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REFORME ADMINISTRATIVE

885. — M. Lavigne attire l ' attention de M . le ministre d'Etat
chargé de la réforme administrative sur la situation des agents
des forces auxiliaires du Maroc, après leur retour en mét ropole.
La réglementation les concernant est constituée principalement par
la circulaire du ministère des finances n" F . L . 69 du 7 janvier 1959.
aux termes de laquelle les agents en cause• dont la titularisation
par le Gouvernement marocain est intervenue entre le 1" juillet
1957 et le 25 septembre 1958 . ne peuvent être intégrés en qualité
de titulaire dans la fonction publique métropolitaine qu ' à la condi-
tion que cette mesure ait pris effet antérieurement au juillet
1957. lI lui demande : 1 " s 'il ne serait pas plus équitable, compte
tenu des faibles effectifs composant les forces auxiliaires du Maroc,
d ' assouplir ladite réglementation alors que, dans l'esprit du légis-
lateur, la loi du 4 août 1956 subordonne l'intégration pour les
fonctionnaires des cadres chérifiens à la date de cessation de leur
appartenance à la fonction publique marocaine, c 'est-à-dire à la date
de leur remise à la disposition de l ' administration française ; 2" si,
pour aboutir à cet assouplissement. il ne serait pas souhaitable
de modifier dans le sens exposé ci-dessus la convention franco-
marocaine de coopération administrative et technique du 6 février
1957. (Question du 5 février 1963 .)

Réponse . — Les directives administratives subordonnant la vali-
dité des titularisations prononcées par les autorités marocaines à
l ' égard des personnels français, à la condition que la date d 'effet
se situe antérieurement au 1"' juillet 1957 trouvent leur justifi-
cation dans l'application des stipulations de la convention femme-
marocaine sur la coopération administrative et technique signée
le 6 février 1957 . Il résulte de cette convention que les personnels
français en fonctions au Maroc ont cessé d 'avoir la qualité de fonc-
tionnaire au plus tard le 1 juillet 1957 . date à laquelle ont pris
effet les contrats d'assistance technique . En conséquence de ce qui
précède, les mesures de titularisation intervenues postérieurement
à cette date ne peuvent êtr e reconnues comme valables que dans
la mesure où leur dam d 'effet se situe antérieurement au 1"' juil-
let 1957 . Quant à la modification de la convention franco-marocaine
du 6 février 1957, elle pose un problème de caractère général qu'il
n 'est pas possible de résoudre en fonction de la seule question sou-
levée par l'honorable parlementaire ; celle-ci sera bien entendu
prise en consideration dans le cas d 'un réexamen de l ' ensemble des
modalités de ladite convention.

894 — M. Deliaune expose à M . le ministre d'Etat chargé de la
réforme administrative que de nombreux fonctionnaires ou militaires
ayant servi hors du territoire métropolitain ont dû, depuis la
dernière guerre . quitter leur emploi ou ont été dégagés des cadres,
alors qu ' ils n 'avaient pas accompli les quinze années de services
prévues pour obtenir une pension proportionnelle . Il lui demande
si'l ne serait pas possible, compte tenu des bonifications d 'ancienneté
dont justifient les intéressés, de réduire la durée des services
exigée pour ladite pension dans les mêmes conditions que celles qui
sont fixées à l 'article 9 du code des pensions civiles et militaires pour
une pension d 'ancienneté . 'Question du 5 février 1963 .)

Réponse . — L'intégration ou le reclassement dans des corps
métropolitains, de fonctionnaires qui avaient vocation à servir outre
mer, a entraîné dans un certain nombre de cas une surchage d 'effec-
tifs. En vue de faciliter le départ des fonctionnaires qui en manifes-
teraient le désir, différentes possibilités leur ont été offertes . C 'est
ainsi que l 'ordonnance n" 62-611 du 30 mai 1962 a prévu pour les
fonctionnaires des anciens cadres de l'Etat en Algérie : a( la mise
en congé spécial : accordée sur demande aux fonctionnaires de la
catégorie A comptant au moins quinze a ns de services civils et
militaires valables pour la retraite. Dans cette position les intéressés
bénéficient des émoluments généraux de rémunération durant une
période de quatre ans au maximum, à l ' expiration de laquelle ils
sont admis d ' office à une pension à jouissance immédiate ; b( l 'admis-
sion à une pension de retraite d ' ancienneté à jouissance immédiate:
l 'âge requis pour l 'attribution d'une telle pension est abaissé de
cinq ans au maximum ; les intéressés bénéficient d ' une bonification
de service égale à l 'abaissement de la condition d 'âge qui leur est
accordé ; c) l'attribution d ' une indemnité dans le cas où ils renon-
cent à leur reclassement : cette indemnité est égale au produit des
émoluments généraux de rémunération mensuelle par le nombre
d 'années de services, avec un minimum de trois et maximum de
quinze mensualités. Ces dispositions complètent celles, sensiblement
analogues, qui ont été prévues antérieurement pour les fonction-
naires français des anciens cadres tunisiens nu marocains ou pour
les personnels relevant de l'ancien ministère de la France d'outre-
mer . L'ensemble de ces mesures doit permettre d'atteindre le but
recherché . En conséquence, il ne paraît pas souhaitable d 'abaisser,
comme le suggère l'honorable parlementaire, la condition d'ouver-
ture du droit à pension proportionnelle et d'admettre dans le
décompte des quinze années de services nécessaires pour l 'obtention
d 'une telle pension, les bonifications de service dont les fonction-
naires peuvent bénéficier à un titre quelconque : séjour hors d'Eu-
rope, bénéfice de campagnes, etc.

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

161 . — M . Davoust, se référant à sa question écrite n° 16191, du
26 juin 1962, et à la réponse qui lui a été faite le 25 août 1962,
demande à M. le ministre de la santé publique et de la population
si, en accord avec les différents ministères intéressés, il a pu trouver
les moyens de venir en aide aux parents qui, en raison de leurs
ressources, sont hors du champ d'application de l'aide sociale, mais

pour lesquels l ' éducation d 'un enfant inadapté représente néan-
moins une très lourde charge . 'Question du 18 décembre 1962 .)

Réponse. — Pour venir en aide aux familles comptant un enfant
inadapté dont l ' éducation spécialisée représente une lourde charge,
plusieurs solutions ont été successivement gnvisagées : 1" élargisse-
ment de la sécurité sociale à tous les cas d ' éducation spécialisée;
2" assouplissement de l ' aide sociale ; 3" aide particulière aux enfants
infirmes . La première des trois solutions indiquées ci-dessus n 'aurait
été que partielle puisqu ' elle éliminait les non-assurés sociaux . La prise
en charge systématique d 'une partie des frais d'éducation spécialisée
au titre de l 'aide sociale avait été proposée ; cette seconde solution
a du être abandonnée . La formule qui a prévalu et qui fait actuel-
lement l 'objet d ' un projet de loi consiste à ajouter au titre II
du livre V du code de la sécurité sociale un nouveau chapitre créant
une nouvelle prestation familiale dite « d 'éducation spécialisée s
aux, mineurs infirmes. Cette allocation sera accordée aux familles
ayant un enfant infirme sous réserve que l ' enfant soit à charge et
reçoive des soins et une éducation appropriés à son état, lesdits
soins et ladite éducation étant dispensés par des établissements ou
organismes agréés par les départements ministériels compétents.
L'adoption de ce projet de loi apportera aux familles d' enfants
inadaptés une aide substantielle.

301 . — M . Nilès, se référant aux assurances qu ' il a données
le 23 juillet 1962 à l ' Assemblée nationale, derAande à M. le
ministre de la santé publique et de la population à quelle date
il a l'intention de déposer le projet de loi codifiant, pour les
aveugles et grands infirmes, les obligations alimentaires dans le
sens actuellement prévu pour l 'attribution de l 'allocation supplé-
mentaire du fonds national de solidarité aux personnes âgées.
(Question du 3 janvier 1963.)

Réponse. — Au cours de la séance qui s ' est tenue à l 'Assemblée
nationale le 23 juillet 1962, le minist r e de la santé publique et
de la population a donné l'assurance que le Gouvernement préparait
un projet de loi qui établirait un barème, afin que la récupération
de la dette alimentaire ne soit pas poursuivie lorsque les parents
pourront faire la preuve que leurs ressources sont inférieures
à une certaine somme ; ce projet permettrait également d'éviter
que les aveugles et grands infirmes n ' aient à poursuivre eux-
mêmes en justice les débiteurs d 'aliments lorsque ceux-ci sont
défaillants (Journal officiel, A . N ., débats parlementaires, 24 juil-
let 1962) . Des dispositions en ce sens ont été effectivement intro-
duites dans un projet de loi, soumis actuellement à l ' examen des
départements ministériels intéressés.

346 . — M. Niles attire l 'attention de M . le ministre de la
santé publique et de la population sur les difficultés croissantes
des aveugles et grands infirmes et lui demande les dispositions
qu ' il envisage de prendre, de concert avec ses collègues des autres
départements ministériels intéressés, afin que : 1° l ' éducation des
aveugles et grands infirmes soit g ratuite et obligatoire dans le
respect de toutes les opinions ; 2" des métiers appropriés aux
temps modernes soient enseignés et des débouchés assurés aux
intéressés par l 'application de la loi du 23 novembre 1957 relative
aux handicapés physiques ; 3 " un programme de logements
d ' H .L.M. soit établi en fonction de l'infirmité, lequel devrait
comporter l 'attribution d 'une priorité réelle, notamment ; g our les
appartements sis au rez-de-chaussée ; 4" les avantages accordés
aux aveugles en ce qui concerne le guide et le demi-tarif transport
soient étendus aux grands infirmes . (Question du 3 janvier 1963 .)

Réponse . — Le ministre de la santé publique et de la population,
conscient de la nécessité d 'améliorer par de nouvelles mesures
la situation matérielle et morale des aveugles et des grande
infirmes, se préoccupe d ' apporter des solutions adaptées aux diffé-
rents problèmes soulevés par l ' honorable parlementaire : 1" en ce
qui concerne l ' éducation des aveugles et des grands infirmes,
il s' efforce, en liaison avec M . le ministre de l'éducation nationale,
de multiplier les établissements d ' éducation spécialisée et de
donner aux familles ayant des enfants infirmes à leur charge
les moyens de supporter les très lourdes dépenses qui leur
incombent de ce fait ; 2" la formation professionnelle des infirmes
et l ' assurance de débouchés convenables sont, en effet, un des
objectifs essentiels de la loi sur le reclassement des travailleurs
handicapés : les principales mesures d 'application de cette loi
ont été publiées et vont permettre maintenant de faire entrer
dans les faits les principes fondamentaux qu'elle a formulés ;
3" le logement des infirmes constitue un problème aigu, dont les
différentes solutions sont difficiles à mettre en oeuvre : un certain
nombre d'expériences vont être entreprises et seront étendues
dès qu ' elles auront fait la preuve de leur efficacité ; 4" enfin, la
question des facilités de circulation accordées aux grands infirmes,
si elle constitue, par rapport aux problèmes précédents, une préoc-
cupation moins urgente, n 'en mérite pas moins l 'attention : les
études déjà faites en ce sens seront reprises de manière à aboutir
dans un délai raisonnable à un résultat satisfaisant.

TRAVAIL

579. — M. Emile Halbout expose à M . le ministre du travail le
cas d ' un salarié qui a dû cesser à soixante-deux ans son activité
en raison de son état ' de santé . L' épouse de celui-ci, qui bénéficiait
des prestations de l'assurance-maladie au titre de conjointe d 'assuré,
se trouve brusquement dans l'impossibilité d'obtenir le rembourse.
ment de ses frais médicaux et pharmaceutiques, alors même que,
par suite de la cessation d'activité du mari, les ressources du
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ménage ayant diminué, elle a dû entreprendre une activité com-
merciale. Il lui demande s ' il n 'envisage pas d'accorder aux tra-
vailleurs — notamment artisans et commerçants -- la faculté de
s'affilier pour les risques maladie et d'invalidité, au régime d'assu.
rance volontaire visé à l ' article L . 244 du code de la sécurité sociale.
(Question du 17 janvier 1963 .)

Réponse . — La faculté de s'assurer volontairement est limitée
par l ' article L. 244 du code de la sécurité sociale : = aux personnes
qui, ayant été affiliées obligatoirement pendant six mois au moins,
cessent de remplir les conditions de l 'assurance obligatoire ; aux
membres de la famille de l 'employeur qui travaillent dans l 'exploita-
tion de celui-ci sans recevoir de rémunération a . La réforme des
conditions ainsi précisées s ' inscrit dans le cadre des études menées
par le ministre du travail en vue d'étendre progressivement Io
bénéfice des assurances sociales à des personnes qui en sont
actuellement exclues, mais, compte tenu des problèmes que soulève
cette question, il serait prématuré de faire état des solutions qui
sont en cours d'examen.

661 . — M. Pierre Bas attire l 'attention de M . le ministre du travail
sur le droit aux allocations familiales dans le cas d ' une famille
qui a plusieurs enfants dont l 'avant-dernier poursuit ses études et
atteint l 'âge de vingt ans . Dans ce cas-là cette famille perd le droit
aux allocations. Or, les dernières années d 'études sont les plus
coûteuses. De plus, le ministère des finances et des affaires éco-
nomiques considère que l 'enfant en question n'est plus à charge
et les impôts de la famille s'en trouvent majorés en conséquence.
Par ailleurs, certains pères de famille fonctionnaires ont fréquem-
ment atteint l'âge de la retraite au moment même où leurs derniers
enfants achèvent leurs études . C ' est dire que leur situation finan-
cière n 'est pas améliorée . Il lui demande si, sur ce point précis,
la législation actuelle ne pourrait faire l 'objet d ' une étude attentive
et, le cas échéant, d ' une revision de façon à permettre aux familles
qui font des sacrifices pour l ' instruction de leur dernier enfant de
poursuivre leur effort. (Question du 21 janvier 1963 .)

Réponse. — Les allocations familiales ne sont versées en appli-
cation de l 'article L. 524 du code de la sécurité sociale qu 'à partir
du deuxième enfant à charge et l 'article L . 527 du même code fixe
à vingt ans l ' âge au-delà duquel l ' enfant qui poursuit ses études
cesse d ' ouvrir droit au bénéfice des prestations familiales . Les
allocations familiales ne sont plus versées lorsque Peiné des deux
derniers enfants à charge atteint l'âge de vingt ans . Cependant,
l'allocation de salaire unique est maintenue pour le dernier enfant
à charge qui poursuit ses études, jusqu'à l ' âge de vingt ans égale-
ment . Dans le cas cité par l 'honorable parlementaire, cette presta-
tion peut donc être attribuée si la famille ne dispose que d'un
seul revenu professionnel, à condition que ce revenu provienne
de l 'exercice d 'une activité salariée . Les pensions et retraites sont,
pour la détermination , des droits à l 'allocation de salaire unique,
assimilées à un revenu professionnel . Le maintien des prestations
familiales pour les étudiants de plus de vingt ans a déjà fait l ' objet
d'études approfondies, mais une décision favorable ne pourrait
intervenir qu ' avec l 'accord des différents départements ministériels
intéressés, la question se posant notamment de l ' encouragement
des enfants de familles modestes à poursuivre leurs études, par
Poctroi de bourses susceptibles de les aider de façon plus efficace.

828 . — M. Balmlgère expose à M. le ministre du travail la situation
difficile des ouvriers agricoles et des travailleurs forestiers mis
dans l ' impossibilité, à cause du gel, d 'assurer leur travail depuis
plusieurs semaines . Il lui demande les mesures qu ' il compte pren-
dre pour l 'admission de cette catégorie de salariés au bénéfice des
allocations de chômage partiel, dans la limite d ' un contingent de
160 heures indemnisables selon les indications de sa lettre à la
fédération nationale des travailleurs de l'agriculture en date du
15 avril 1959 (référence 82/2326) . (Question du 5 février 1963.)

Réponse . — Toutes instructions utiles ont été données aux direc-
teurs départementaux du travail et de la main-d 'oeuvre ainsi qu'aux
inspecteurs des lois sociales en agriculture afin que les ouvriers
agricoles et les travailleurs forestiers, mis dans l ' impossibilité en
raison du gel ou de l'enneignement d ' assurer leur travail, puissent
bénéficier des indemnités de chômage partiel à compter du 2 jan-
vier 1963.

839 . — M . Arthur Richards expose à M. ie ministre du travail
qu'un agent du service de la prévention de la sécurité sociale a
pénétré dans un établissement industriel, y a inspecté le matériel,
interrogé le personnel, etc., et ce sans l'autorisation de la personne
responsable . Il lui demande : 1" si ledit agent peut, sans prévenir au
préalable de sa visite, pénétrer dans un établissement industriel
ou commercial et procéder à une inspection hors de la présence de
la personne responsable de l ' établissement ; 2 " si le même agent
a la possibilité légale d'interroger, dans ces conditions le personnel
dudit établissement ; 3 " dans le cas contraire, si ledit agent n'a pas
commis une faute de service et . le cas échéant, si le délit de viola-
tion de la propriété d'autrui pourrait être articulé ; 4" quelles sont,
éventuellement, les dispositions légales qui pourraient l 'autoriser à
ne pas avertir l'employeur de sa visite et de l'objet de cette dernière.
(Question du 5 février 1963 .)

Réponse . — En application de l'article L. 422 du code de la
sécurité sociale, « les caisses régionales peuvent faire procéder
à toutes enquêtes qu'elles jugent utiles s par les ingénieurs conseils
et les contrôleurs de sécurité, agents ayant prêté serment confor-
mément aux prescriptions de l'article L . 146 du codes de ne rien
révéler des secrets de fabrication, et en général des procédés et
résultats d'exploitation, dont ils pourraient prendre connaissance

dans l 'exercice de leur mission s . D ' autre part, aux ternies de
l 'article L . 148 du code de la sécurité sociale, s les employeurs e.ont
tenus de recevoir à toute époque les fonctionnaires et les agents
de contrôle des caisses . .. ainsi que les ingénieurs conseils et contrô-
leurs de sécurité régulièrement accrédités par lesdites caisses . Les
oppositions ou obstacles à ces visites ou inspections sont passibles
des mènes peines que celles prévues par le code du travail en ce
qui concerne l 'inspection du travail s . Des dispositions précédentes
découlent les réponses aux questions posées : 1" un agent technique
du service de prévention n 'est pas tenu de prévenir l 'employeur de
sa visite ; il peut procéder à tout contrôle hors de la présence de
la personne responsable de l'établissement ; 2" ledit agent peut
interroger le personnel d 'un établissement visité ; 3" aucune viola-
tion de la propriété d 'autrui ne peut, dans ces conditions, être
invoquée contre ledit agent ; 4" l 'avertissement de l'employeur
avant toute visite d ' un établissement par un agent du service de
prévention n'est pas obligatoire . Néanmoins, mon administration a
toujours recommandé aux caisses régionales de sécurité sociale
d 'entretenir le meilleur climat possible dans leurs relations avec
les chefs d 'établissements de leur circonscription, en ue de favoriser
leur action en faveur de la prévention des accidents du travail et
des maladies professionnelles . A cette fin, les agents du service de
prévention ont généralement reçu polir instruction de la part des
caisses régionales d'avoir à se présenter à la personne responsable
de l 'établissement, tout au moins lors de leur première visite.

840. — M . Arthur Richards, se référant à la réponse à sa question
n" 15988 (Journal officiel, Débats A . N . du 25 août 1962) faite par
M . le ministre du travail, lui demande de lui faire connaître,
compte tenu des dernières statistiques en sa possession, le nombre
de pensionnés ou de retraités de la sécurité sociale tant pour le
régime général que pour tout autre régime (régimes spéciaux des
non-salariés agricoles, etc .) . et ce par groupe de paiements, par
exemple- : de 1 à 500 francs, de 501 à 1 .000 francs, de 1 .001 à
1 .500 francs, de 1 .501 à 2 .000 francs et au-dessus de 2.001 francs.
'Question du 5 février 1963 .)

Réponse . — Une enquête a été effectuée auprès des organismes
débiteurs d ' avantages de vieillesse en vue de connaître, au Juil-
let 1962, la répartition des avantages attribués, allocation supplé-
mentaire incluse le cas échéant, d 'après les tranches ci-après : moins
de 1 .120 francs ; par an. de 1 .120 à 1 .319 francs, de 1 .320 à
1 .599,9 francs, de 1 .600 à 2 .439,9 francs, de 2 .440 à 3 .816 francs, plus
de 3 .816 francs . Les résultats de cette enquête ont été publiés
dans le fascicule de décembre 1962 de e Statistiques du travail et
de la sécurité sociale s . Un tirage spécial des renseignements conte-
nus dans ce fascicule pourra être mis à la disposition des honorables
parlementaires intéressés par la question.

848 . — M . Vendroux expose à M . le ministre du travail qu'il existe
actuellement ni obligation d 'assurance ni régime légal d ' assurance
maladie pour les artisans . Ceux-ci ne peuvent donc se couvrir
autrement que par la souscription de contrats privés, soit auprès
de mutuelles, soit auprès de sociétés d' assurances . Il lui demande
s'il est envisagé de créer, en faveur des intéressés, un régime
social d 'assurances maladie et, dans l 'affirmative, les conditions de
ce régime . (Question du 5 février 1963.)

Réponse . — Un projet d 'extension, en faveur des artisans, du
régime des assurances sociales, limité aux risques maladie et aux
charges de maternité, est actuellement à l ' étude dans les services
du ministère du travail . Mais l 'état d'avancement de ce projet,
qui devra être soumis aux départements ministériels intére ;sés
finances et industrie), ne permet pas, pour l'instant, de donner à

l 'honorable parlementaire les précisions sollicitées sur les conditions
d 'application de la réforme.

976. — M. Chalopin expose à M . le ministre du travail que le
décret n " 62-1246 du 20 octobre 1946 relatif à l 'assurance sociale
volontaire, modifiant notamment l ' article 98 du décret n " 45-0179
du 29 décembre 1945, donne la faculté de demander le bénéfice
de l ' assurance volontaire aux s enfants, tels qu ' ils sont définis au
2" in fine de l ' article L.285 du code de la sécurité sociale, d 'un
assuré social obligatoire d'un des régimes ci-dessus énumérés qui
ont atteint l 'âge limite leur ouvrant droit, au chef de l 'assuré, au
bénéfice des prestations des assurances sociales sans pouvoir pré-
tendre, à titre personnel, au bénéfice du régime d'assurances
sociales des étudiants institué par le livre VI, titre I", dudit code n.
Il rappelle que l ' article L .285, 2", in fine, du code de la sécurité
sociale vise les enfants ' de moins de vingt ans qui sont, par suite
d ' infirmité ou de maladies chroniques, dans l' impossibilité perma-
nente de se livrer à un travail salarié s . Il est donc incontestable
que ces enfants sont admis à demander le bénéfice de l 'assurance
volontaire. Or il a été informé que certaines caisses refusent de les
immatriculer à un régime volontaire. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour assurer aux infirmes et malades
chroniques le bénéfice des dispositions du décret susvisé . (Question
du 7 février 1963 .)

Réponse. — L'article 98, paragraphe 1" du décret n" 45-0179 du
29 décembre 1945, modifié par le décret n" 62-1246 du 20 octobre
1962 précise, effectivement, que la faculté de demander le bénéfice
de l'assurance sociale volontaire est notamment ouverte s aux
enfants tels qu'ils sont définis au 2" in fine de l'article L .285
du code de la sécurité sociale, d'un assuré social obligatoire, qui
ont atteint l'âge limite leur ouvrant droit, du chef de l'assuré,
au bénéfice des prestations des assurances sociales, sans pouvoir
prétendre, à titre personnel, au bénéfice du régime d'assurances
sociales des étudiants, institué par le livre VI, titre I"r dudit code » .
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Il est exact que parmi les enfants énumérés au 2" in fine de
l'article L. 285 du code de la sécurité sociale figurent ceux de moins
de vingt ans qui sont, par suite d'infirmités ou de maladie chro-
nique, dans l 'impossibilité permanente de se livrer à un travail
salarié» . Mais cette catégorie d ' ayants droit ne saurait, à ce seul
titre, être concernée par l ' article 98. paragraphe I" du décret
précité . En effet, le texte incriminé . interprété dans son ensemble,
subordonne la faculté d ' adhérer à l'assurance sociale volontaire
au fait que les intéressés, tels que définis à l 'article L.285, 2"in fine
du code de la sécurité sociale, poursuivent des études, après l'âge
de vingt an», dans des établissements d'enseignement qui ne leur
ouvrent pas droit . à titre personnel . au bénéfice du régime d'assu-
rances sociales des étudiants. Cette interprétation restrictive se
trouve d'ailleurs confirmée par les dispositions de l 'article 100,
paragraphe 3, du décret du 29 décembre 1945 modifié qui dispose
que c les enfants de l 'assuré social obligatoire, tels que visés au
3" de l 'article 98 ci-dessus doivent, outre les pièces exigées au
pari graphe susvisé, fournir un certificat de scolarité . Ce certi-
ficat doit être renouvelé, chaque année, jusqu 'à l 'achèvement des
études » . L'administration, par circulaire n" 1 .'SS du 2 janvier
1963, a d'ailleurs explicité ces dispositions, notamment, en ce
qui concerne l 'étendue de l ' assurance sociale volontaire ouverte aux
intéressés . Cette circulaire indique que les enfants mineurs qui ont
atteint l ' âge limite leur ouvrant droit . du chef de l'assuré
obligatoire, au bénéfice des prestations des assurances sociales,
sans pouvoir prétendre, à titre personnel, au régime d ' assurances
sociales des étudiants, ne peuvent souscrire à l'assurance volontaire
que pour le risque maladie, les charges de la maternité et le risque
décès. Il est en outre précisé que le bénéfice de cette assu-
rance, ainsi limitée, ne saurait s'étendre, en ce qui concerne les
enfants âgés de vingt ans qui poursuivent des études, au-delà de la
dernière année de scolarité . En conséquence, les intéressés devront
faire l'objet d'une radiation à compter du trimestre suivant l ' expi-
ration du dernier trimestre de scolarité accompli dans un établis-
sement n ' ouvrant pas droit au bénéfice du régime d'assurances
sociales des étudiants. Il résulte ainsi clairement tant du texte
que de la circulaire interprétative que, sauf s ' ils poursuivent des
études, et jusqu ' à la terminaison de ces études, les enfants atteints
d ' infirmité ou de maladies chroniques ne peuvent, à l 'expiration
de leur vingtième anniversaire, âge limite leur ouvrant droit au
bénéfice des prestations du chef de l ' assuré obligatoire, souscrire
à l 'assurance sociale volontaire.

1004 . — M. Fenton expose à M. le ministre du travail qu 'un
décret du 20 octobre 1962 a modifié l 'éventail des risques couverts
par l'assurance volontaire, notamment pour les assurés volontaires
assujettis par ailleurs à un régime obligatoire de vieillesse des non-
salariés . Il lui demande s 'il ne lui semble pas possible d'envisager
de modifier le texte dont il s 'agit, afin que les assurés volontaires
assujettis, par ailleurs, à un régime obligatoire de vieillesse des
non-salariés puissent continuer à voir couvrir le risque d'invalidité
par le régime général de la sécurité sociale. 11 ne semble pas qu ' une
telle mesure, dont l 'application pourrait être limitée aux assurés
volontaires, soit de nature à compromettre l 'équilibre des caisses
de sécurité sociale . (Question du 7 février 1963 .)

Réponse . — Les anciens assurés sociaux obligatoires pouvaient,
avant l ' intervention du décret n" 62.1246 du 20 octobre 1962 portant
modification des articles 98 à 105 du décret n " 45-0179 du 29 dé-
cembre 1945, solliciter le bénéfice de l'assurance sociale volontaire
pour le seul risque invalidité . Mais cette disposition présentait,
sur le plan technique, des inconvénients. En effet, en application
de l 'article L .329 du code de la sécurité sociale, les assurés sociaux,
titulaires d' une pension d 'invalidité, bénéficient, à l 'âge de soixante
ans, d 'une pension de vieillesse substituée, leur ouvrant droit, en
conformité de l' article L.330 dudit code, aux prestations en nature
de l'assurance maladie. Ces textes sont également applicables
aux assurés sociaux volontaires. Il en résulte qu ' un assuré social
volontaire qui, sous l'empire de la réglementation antérieure, avait
souscrit pour le seul risque invalidité, pouvait, à soixante ans et
moyennant le versement d ' une cotisation limitée à 1 p. 100 d' un
pourcentage du plafond des rémunérations à prendre en considé-
ration pour le calcul des cotisations de sécurité sociale, bénéficier,
en cas de survenance du risque, à la fois de la pension de vieil-
lesse substituée et des droits dérivés . C ' est pourquoi il a paru
nécessaire de lier, à l'occasion de la réforme de l 'assurance sociale
volontaire, la couverture du risque invalidité à la nécessité de
souscrire une assurance volontaire, soit pour l ' ensemble des risques
maladie, maternité, décès, invalidité et vieillesse, soit pour les
risques invalidité et vieillesse jumelés. Il va de soi, néanmoins,
que les pensions d'invalidité acquises, sous le régime antérieur,
continueront d 'être servies à leurs titulaires avec tous les avan-
tages accessoires. Il faut signaler, toutefois, que, aux termes de
l ' article 102, paragraphe 4, du décret du 29 décembre 1945
modifié par le décret du 20 octobre 1962, la faculté d 'adhérer à
l'assurance sociale volontaire pour le risque in-.,alidité et vieillesse
jumelé n ' est pas ouverte aux personnes qui hénéficient d ' un avan-
tage de vieillesse acquis au titre, soit du régiiue général, soit d ' un
régime spécial de sécurité sociale non plus qu 'à celles qui
relèvent d'une organisation autonome d 'allocation de vieillesse
prévue au livre VIII, titre I", du code de la sécurité sociales.
Mais, là encore, il convient de souligner que certaines catégories
de non-salariés, en particulier les artisans, étudient actuellement
la possibilité d'instituer, en marge du régime d'assurance autonome
vieillesse obligatoire, un système de couverture du risque invalidité.
Cette extension des risques devrait permettre aux intéressés de
retrouver, au sein de l'organisation autonome d'allocation de vieil-
lesse, la possibilité d ' adhérer à l' assurance invalidité qui leur est
actuellement refusée en application du décret du 20 octobre 1962
précité, au titre de l'assurance sociale volontaire .

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

87. — M. Tourné expose à M . le ministre des travaux publics et
des transports que l 'état actuel des rives des cours d ' eau et des
torrents des Pyrénées-Orientales est dangereux pour la sécurité
des riverains . Tout au long des berges de la Têt, de l 'Agiy, du
Tech, du B0ulè, et des autres rivières de moindre importance:
Saint-Vincent, le Cady, la Rotja, le Réant, on constate des brèches
à travers lesquelles les eaux se précipiteront à la moindre crue
et détruiront maisons d ' habitation et cultures . Les récentes crues
du mois de novembre 1962 ont failli dégénérer en catastrophe.
Il lui demande : ai quels sont : 1" la nature des dégâts qui ont
été causés par les inondations et les chutes d 'eau enregistrées
ces dernières quatre années dans les Pyrénées-Orientales ; 2" le
montant de ces mêmes dégâts ; .3" les mesures prises par le Gou•
reniement peur réparer les dommages causés et pour protéger
les riverains ; 4" le montant de la participation financière de
l 'Etat aux travaux de réfection Lies berges de chaque cours d 'eau
précité ; b) s ' il ne pense pas que les cours d 'eau des Pyrénées.
Orientales, du fait de leur caractère torrentiel bien connu, ne
pourraient pas bénéficier d'un aménagement général sur la basa
d'un plan d ' Etat. II est de fait qu ' en raison de leurs moyens
limités, les associations syndicales, les communes intéressées et
le département ne peuvent entreprendre, avec leurs seules
ressources . des travaux de protection vraiment efficaces . A plu-
sieurs reprises, les eaux ont même emporté certains ouvrages
de protection avant qu 'ils soient terminés . La dispersion d ' efforts
limités, en dehors d'un véritable plan d'ensemble, constitue, en
définitive, un gaspillage de crédits locaux, sans garantie 'véritable
pour les riverains . Question du 12 décembre 1962 .)

Réponse . — La question posée par l 'honorable parlementaire
met en cause non seulement le ministère des travaux publics
et des transports, mais encore et surtout le ministère de l 'agri•
culture et, éventuellement, celui de l ' intérieur. Les éléments de
réponse étant en cours de réunion, une lettre personnelle sera
adressée à 11 . Tourné dès qu' il sera possible de lui faire une
réponse complète et précise.

370. — M . Duchesne expose à M . le ministre des travaux publies
et des transports que de trop nombreux accidents de la circulation
routière surviennent à des piétons marchant la nuit sur le côté
droit des chaussées. Il lui rappelle à ce sujet la question orale
qu'il avait posée sous la précédente législature à M . le ministre
des travaux publics de l 'époque, lui demandant alors s ' il ne lui
paraissait pas nécessaire d' imposer aux piétons de marcher, sur-
tout la nuit, sur le côté gauche de la chaussée, ce qui leur per-
mettrait d 'apercevoir tout véhicule venant en sens inverse . Aucune
mesure ne lui paraissant à ce jour avoir été prise, il lui demande
s'il n 'estime pas indispensable : 1 " de modifier dans le sens sus•
indiqué l 'article 218 du code de la route ; 2" de donner, par tous
les moyens et notamment par l' intermédiaire des membres de
l'enseignement et des instructeurs de l 'armée, le maximum de
diffusion à une décision déjà adoptée par de nombreux paya
étrangers . (Question du 4 janvier 1963 .)

Réponse . — La question de la marche à gauche des piétons cir-
culant en dehors des agglomérations a fait l 'objet dans mes
services de nombreuses études et expériences pratiques ; il en
résulte que, si la marche à gauche est, en général, plus sûre,
elle présente dans un certain -nombre de cas des sujétions et des
risques non négligeables (virages à gauche dépourvus de visi-
bilité, absence de bas-côté sur le côté gauche de la chaussée,
sens de circulation beaucoup plus important que l ' autre, risque
d'éblouissement continuel par les phares d'automobiles sur cela
taines routes à trafic nocturne intense, cycliste mettant pied à
terre et conduisant sa machine à la main, piéton se rendant d 'un
lieu à un autre situé sur le côté droit de la route, etc .) . Aussi
n'est-il pas envisagé pour le moment de créer, par une modifi-
cation du code de la route, l 'obligation de marcher à gauche.
Cependant, sans être imposée, la marche à gauche est recom-
mandée, ce sens de marche étant, dans la plupart des cas, suscep-
tible d 'apporter aux piétons une sécurité plus grande . Des
instructions ont été adressées aux préfets pour assurer une large
diffusion de ces recommandations et il a été demandé à M . le
ministre de l 'éducation nationale d ' inviter les maîtres à insister
sur ce point au cours des leçons consacrées à l'enseignement du
code de la route . II faut ajouter que des études ont été entre-
prises par l 'Organisme national de sécurité routière (O . N. S . E. R,),
afin de déterminer le pourcentage d ' accidents survenus aux pié-
tons marchant à gauche et aux piétons marchant à droite de la
chaussée . Le résultat de ces études doit permettre de dégager
des conclusions utiles quant à la modification éventuelle de la
réglementation . En ce qui concerne les troupes militaires et
forces de police en formation de marche ainsi que les groupe .
mente organisés de piétons marchant en colonnes tel que convois
et processions, l'article R. 220 du code de la route prescrit la
marche à droite, cette règle étant fondée sur l'encombrement de
la chaussée qui résulte de la circulation de ces groupes et qui
ne permet pas de les assimiler à des piétons isolés . Cependant,
pour assurer dans ces cas une meilleure sécurité il est prévu de
compléter l'article R . 220 du code de la route par l'obligation
de porter la lumière blanche et la lumière rouge destinées à
signaler de tels convois lorsqu'ils se déplacent de nuit, ou de
jour par temps de brouillard, à l'extrémité gauche des convois.

388. — M . Sallenave expose à M. le ministre des travaux publies
et des transports que, selon les renseignements qui lui ont été
donnés, les retraités de la S. N. C. F. A. ne sont pas pris en
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charge par la S. N. C. F. . alors que les agents en activité de la
S. N . C. F. A . ont été intégrés à la S . N . C . F . II lui demande,
dans le cas où il en serait ainsi, de lui faire connaitre les mesures
qu 'il compte prendre pour remédier à cette situ :dion . Question
du 8 janvier 1963.)

Réponse . — La loi n" 61-1439 . du 26 décembre 1961 . relative
à l 'accueil et à la réinstallation des Français d ' outre-mer et les
différents textes pris pour son application ne prévoient pas
l 'obligation de faire prendre en charge les agents retraités de la
S . N. C. F. A . par la S . N . C. F. La société algérienne, conformé-
ment aux déclarations gouvernementales du 19 mars 1962, continue
à assurer le service des pensions de ses agents retraités. 'l'oute-
fois, afin d 'en faciliter le règlement, la S . N. C. F., depuis le
1" janvier 1963 . effectue, pour le com pte de la S . N . C . F. A ., le
paiement des pensions dues aux anciens agents de cette société
résidant sur le territoire français . Par ailleurs, des dispositions
sont actuellement à l 'étude en vue de rattacher les mêmes béné-
ficiaires à un organisme de sécurité sociale de France, en ce
qui concerne le service des prestations en nature d ' assurances
maladie ou maternité.

413. — M. de Poulpiquet demande à M . le ministre des travaux
publics et des transports s'il n'envisage pas de créer un statut
du chaaufferr routier comprenant : 1" l ' attribution d'une carte
profession .e.le ; 2 " un régime de retraite adapté à la profes-
sion ; 3' la réglementation et le contrôle de la durée du travail
du conducteur ; 4 " la reconnaissance des maladies professionnelles
5 " l 'augmentation des salaires et l 'indemnisation des heures supplé-
mentaire, Question du 9 janvier 1963 .)

Repan ..e — La question signalée a retenu, depuis longtemps,
l 'attention du département des travaux publics et appelle les
observations suivantes : 1" Institution d ' une carte professionnelle . —
L ' institut on d ' une carte professionnelle peut être étudiée libre-
ment, par les organisations syndicales, patronales et ouvrières Ce
la branche professionnelle intéressée, clans le cadre de la conven-
tion colle clive nationale des transports routiers et activités auxi-
liaires de transport. 2" Régime de retraite adapté à la profes-
sion. — Le personnel salarié ales entreprises de transport public
de voyageurs et de marchandises relève, d 'une part, du régime
général de la sécurite sociale et, d 'autre part, du régime complé-
mentaire de retraites, institué par le décret du 14 septembre 1954,
modifi Le ce fait, l 'àge normal de la retraite est fixé à soixante
ans, en ce qui concerne la liquidation des droits acquis dans un
emploi du service roulant . Il ne peut être envisagé d ' étendre de
telles di ..eositions aux conducteurs des entreprises effectuant des
transports pour compte propre . Lesdits conducteurs ne peuvent,
en tout état de cause . qu 'appartenir à une entreprise dont l ' activité
principa :e est tout autre, que le transport, et, logiquement, ne
peuvent sas être dissocie, des règles générales iy compris le régime
des retraites) applicables à l'activité considérée. D ' autre part, les
entreprises effectuant des transports pour compte propre ne sont
pas soumiaes au contrôle du ministre des travaux publics et des
transports . 3" Réglementation et contrôle de la durée du travail
du conducteur. — La réglementation du travail proprement dite,
pour le personnel salarie des entreprises de transport par terre,
résulte de décret n " 49-1467 du 9 novembre 1949 modifié, pris peur
l'applicat°s.n de la loi dl. 21 juin 1936 sur la semaine de quarante
heures. En ce qui concerne les entreprises de transports publics,
qui relèven . seules du département des travaux publies et des
transporta, le contrôle des conditions de travail du personnel
roulant, eutamment, est effectué par les inspecteurs du travail
et de la main-d 'ouvre des transports, soit au siège de l 'entreprise
ou de l'etablissement . soit, tr ès fréquemment, afin de rendre ces
vérifications particulièrement efficaces, à l 'occasion ale contrôle sur
route, de concert avec la police routière ou les brigades de gen-
darmerie Au cours ales trois premiers trimestres de l 'année 1962,
l 'activité de• inspecteurs du travail et de la main-d'muvre des
transports s 'est traduite sur ce point, par 4.915 vérifications
effectuées à l ' occasion de. contrôles inopinés sur route, les infrac-
tions constatées étant relevées par procès-verbal . le cas échéant.
4 " Reconnaissance des maladies professionnelles . — Il s'agit là
d'une questi ,n de principe qui doit être examinée dans le cadre
du régime général de la sécurité sociale et ne relève donc pas de
la compétente du département des travaux publics . 5" Augmenta-
tion des salaires et indemnisation des heures supplémentaires . —
Les augmet .tations de salaires sont à débatt re librement entre
organisations syndicales, patronales et ouvrières de la profession,
dans le cadre de la convention collective nationale des transports
routiers . En ce qui concerne l'indemnisation des heures supplémen-
taires, le, dispositions de la loi du 25 février 1946 relative à la
rémunération des heure, supplémentaires de travail sont norma-
lement appliquées.

511 . -- M. Boscher demande à M. le ministre des travaux publics
et des transports, en raison de l 'extension considérable de la ville
de Ris-Orangis, qui comportera 40 .000 habitants d 'ici quatre ou
cinq ans, s'il n 'estime pas nécessaire d'autoriser la création — dans
le cadre de la coordination des transports — d'une ligne régulière
d 'autocars desservant cette nouvelle ville, fort éloignée de la
gare S . N . C . F ., et aboutissant à Paris. (Question du 14 janvier
1963.)

Réponse . — La ville de Ris-Orangis (9 .300 habitants) est située de
part et d ' autre de la R . N. 7, à 21 km de Paris (porte d'Italie) ; la
population dépassera prochainement 25.000 habitants si l'on se
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réfère aux demandes de permis de construire en cours d 'examen.
Les constructions se développeront sur le plateau, à 1,500 km e nvi-
ron de Ir ga re desservant journellement par 33 trains de la ligne
électrifiée 1-aris-Corbei . ; 34 passages d'autocars empruntant la
R . N. 7 Boni assurés pat sept entreprises dont certains services
sont en provenance d : : localités éloignées de Ris-Orangis . Le
nombre de ces services parait satisfaisant, mais l 'harmonisation des
horaires in vue d 'obtenir des passages à intervalles plus réguliers
permettant une meilleure desserte de Ris-Orangis ne parait pas
realisabls par suite &tes nombreux impératifs en présence . Une
ligne routière nouvelle iRis-Orangis—Paris) dont la fréquence
devrait dire au moin ., de 30 a ler et retour quotidiens ne serait
vraisenb,ablement pas rentable ; les difficultés de circulation aux
abords da la capitale er.traineraient d'ailleurs de sérieux retards et
les voyageurs ne seraient déposés qu'à une porte éloignée bien
souven de leur destination finale . Au surplus, il serait contraire à
! ' économie générale de créer une ligne routière en parallèle avec
une voie ferrée électrifiée . La meilleure solution consiste à crier
des services de caractère urbain desservant les artères principales
de la ville nouvelle et conduisant les voyageurs à la gare, en cur-
respond nie avec le plu e grand nombre possible de trains. Iléjà
une expitieace est er cours et une entreprise locale assure à
l ' intérieur de Ris-Orangis 12 navettes quotidiennes qui paraissent
donner sa'isfaction à le population . Il ne semble pas y avoir
de difficeite à développer ces services urbains lorsque les besoins
s ' en feront sentir.

512 . — M . Boscher attire l'attention de M . le ministre des tra-
vaux publics et des transports sur la situation faite par la S . N. C . F.
aux gérante contractuels des gares. C' est ainsi qu 'un gérant contrac-
tuel d 'une gare de Seine-et-Oise est appelé à assurer deux services
différents . service d ' exploitation commerciale et service VB
imanoeuerc des barrieres) . Il fournit des journées de travail de
onze heu) es et perçoi' un salaire mensuel de 447 F, y compris
la valeur d logement gratuit, ce qui fait apparaitre un salaire
horaire de 1,35 F, intérieur à celui d ' un garde-barrière auxiliaire,
qui perçait un salaire horaire de 1,51 F. II semble qu 'actuellement
la S . N. C F. rémunère les gérants contractuels en fonction du
trafic commercial de la gare, et encourage les gérants à compléter
leur traitement par des travaux complémentaires en dehors de leurs
heures d ., présence . Outre ce que cette dernière incitation au cumul
peut avoir de criticabte en soi, il est qu ' elle n 'est guère compatible
avec une journée de travail de onze heures . li lui demande les
mesures qu 'e t compte faire appliquer par la S. N . C . F. pour que
les contrats de gérance assurent aux contractuels une rémunéra-
tion décente . (Question du 14 janvier 1963 .)

Répons? – La situation des gérants (ou gérantes) de points
d'arrêt gardés, de passages à niveau, de haltes, etc . se distingue
de celle au personnel ordinaire de la S . N . C . F . (agents du cadre
permanent et du cadre auxiliaire) par la forme même du contrat
qui les lie à la sociéte nationale . Ce contrat écrit fixe, pour
chaque tas particulier . notamment les conditions de travail et de
rémunéraaio. . du gérant, ce dernier s'engageant à assurer l'exploita-
tion de : 'établissement en cause, conformément aux prescriptions
ou consignes fixées par le contrat. En règle générale, seuls les
petits étaulissements, pour lesquels l'utilisation à temps complet
du cadre permanent ne s 'impose pas, sont pourvus d'un gérant et,
en tout etat de cause, le travail effectif moyen journalier qu'il doit
fournir i .'s devrait pas être supérieur à celui demandé aux agents
du cadre permanent, 'étant souligné qu ' il convient de distinguer
la notion, étroite de travail effectif de la notion plus targe de
présence ou d'amplitude . La rémunération des gérants est, en prin-
cipe, constituée part : 1" une somme forfaitaire ; 2" le cas échéant,
une somme variable proportionnée aux éléments du trafic de
l 'établissement ; 3" des avantages en nature représentés par la
jouissance, à titre gratuit, du logement et de prestations similaires.
Les élément> détaillés dt cette rémunération sont déterminés par
les clauses du contrat, qu ' il est toujours loisible aux parties de
réformer, d 'aménager ou de résilier, si les conditions économiques,
ou le régime de l'exploitation de l'établissement venaient à se
modifier . Dons la mesure où l'honorable parlementaire désirerait
obtenir des renseignements précis sur le cas particulier qu'il a
signalé, il conviendrait qu ' il indique directement au département
des travaux publics et des transports le nom de l 'établissement en
cause.

658 . — M. Jarrot attire l ' attention de M . le ministre des tra-
vaux publics et des transports sur les enfants débiles mentaux
titulaires de la carte de grand infirme, qui ne peuvent bénéficier
de la gratuité du transport pour la tierce personne qui les accom-
pagne dans le train ou dans les autres moyens de transport public.
Cette gratuité est accordée aux aveugles ; et cependant un enfant
débile mental, s 'il voyageait seul, serait autrement plus dangereux
pour l 'ordre public qu ' un aveugle qui peut parler, demander à son
prochain de l 'aider . Par ailleurs, un enfant débile mental profond,
titulaire de la carte de grand infirme, est souvent infirme moteur
et a donc de grandes difficultés pour marcher. Il lui demande
s 'il ne serait pas équitable de prendre des décisions pour remédier
à cette situation particulièrement pénible . (Question du 21 jan-
vier 1963.)

Réponse. — L'octroi de la gratuité du transport au guide de
l'enfant débile mental est subordonné au remboursement, par le
budget de l'Etat, de la perte de recettes en résultant, tant pour
la Société nationale des chemins de fer français que pour la Régie
autonome des transports parisiens. Cette question, qui est du
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles ii n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application de l 'article 138 (alinéas 2 et 6] du règlement .)

267. — 27 décembre 1962. —,M . Jean Moulin expose à M . le ministre
de l 'agriculture que le décret du 18 janvier 1935, pris en application
de l ' article 6 de la loi du 24 décembre 1934, a classé le « Jacquez s
parmi les cépages dont la mise en vente, l 'achat, le transport
ou la plantation, comme producteur du eret ou porte-greffe, sont
prohibés. Cette classification a été main t enue par l 'article 27 du
décret n" 53-977 du 30 septembre 1953 Cependant, le « Jacquez » est
un cépage qui porte des grappes aérées et très saines et qui, vinifié
en rosé, fournit un vin de bonne qualité et, de toute façon, un
excellent vin de coupage n 'offrant aucune trace de toxicité. D 'autre
part, dans ce: 'aines régions, de tels cérages appartiennent à des
exploitants assez Ases, disposant, pour la plupart, de ressources très
modestes, et qui, de ce fait, se trouvent dans l ' impossibilité maté-
rielle de reconvertir leurs vignobles . Il :ui demande s 'il peut lui
préciser les motifs pour lesquels la commission chargée d ' établir la
liste des cépages prohibés y a inclus le e Jacquez s, et s'il n'accueil-
lerait pas favorablement une requête justifiée tendant à obtenir la
radiation du • Jacquez s.

652. — 21 janvier 1963 . — M. Louve expose à M. le ministre du
travail que le 5 mai 1959, répondant s une question orale, son
prédécesseur déclarait : . Je donne i'ass, .rance à l'Assemblée natio-
nale que le Gouvernement prenara des mesures qui permettront
aux chauffeurs de taxi propriétaire.; de leur voiture, qui sont assures
volontaires, de bénéficier au maximum ce tous les avantages prévus
par les ordonnances de 1945 et de 1946 (Journal officiel, débats
A . N. n° 21, . Or, ces promesses n ' ont pas été tenues, malgré les
pressantes démarches effectuées par les organisations 'syndicales
auprès du ministère du travail . C 'est ainsi que le décret n° 62-1246
du 20 octobre 1962 relatif à l'assurance so'•iale volontaire ne permet
pas aux chauffeurs de taxi de bénéficier des avantages qui leur
avaient été promis, en dépit des cotisations élevées qui sont payées
par les intéressés . II lui demande les mesures qu 'il compte prendre
pour inclure dans le texte du décret n° 45-0179 du 29 décembre
1945, modifié par le décret précité du 21, octobre 1962 . un article
103 bis ainsi conçu : « Les chauffeurs de taxi assurés volontaires,
conformément aux dispositions de l'article 244 du code de la sécu-
rité sociale. bénéficient des indemni t és journalières longue maladie
et maternité, nonobstant les disposition .; des 2' et 3' alinéas de
l 'article 103 s.

653. — 21 janvier 1963 . — M . Manceau expose à M. le ministre
des travaux publics et des transports la situation douloureuse' dans
laquelle se trouvent les agents de la S. N. C . F. qui ont été révo-
qués, radiés des cadres ou rétrogradés par suite de leur participa-
tion aux grèves de 1947 à 1953 . La très grande majorité de ces
agents sont actuellement en retraite depuis des années, ils subissent
une diminution importante du taux de leur retraite, et n 'ont aucun
droit aux avantages accessoires. Il lui demande si, à l 'occasion du
25' anniversaire de la création de la Société nationale des chemins
de fer français, il envisage de rétablir pour tous ces agents le
droit à la retraite intégrale avec bénéfice des avantages accessoires,
comme s'ils n'avaient pas été sanctionnés, et ce à partir du
1" janvier 1963.

654. — 21 janvier 1963 . — Mme Prin expose à M. le ministre du
travail que le froid et le verglas sévissant dans toute la France
frappent durement l'ensemble des travailleurs et spécialement les
ouvrières du textile et de la 'confection de la région du Nord,
où le froid est particulièrement rigoureux. En effet, ces ouvrières
doivent effectuer de longs parcours pour se rendre de leurs domi-
ciles aux usines où elles travaillent . Le 2 janvier 1963 au matin
les autobus ont eu 1 h 30 à 2 heures de retard, les 3 et 4 janvier
aucune voiture n'est passée et après une attente de deux heures
les ouvrières sont rentrées chez elles. Certains soirs les autobus
n'ont pu reprendre la route et les ouvrières ont dû passer la nuit
dans les ateliers . Elles furent dans l ' impossibilité de travailler le
lendemain et rentrèrent chez elles à 16 heures, alors qu'elles
étaient parties depuis la veille à 10 heures . Une jeune ouvrière de
dix-huit ans fut tuee au cours d'une collision d'autobus provoquée
par le verglas . Si cette situation est moins tragique pour les
ouvrières des usines du Pas-de-Calais, elle se traduit pour l'ensem-
ble par une perte de salaire d'autant plus pénible que le froid
rend indispensables des dépenses supplémentaires de nourriture et
de vêtements. Elle lui demande les mesures qu'Il compte prendre
pour : 1° que les heures de retard soient payées au taux de
l 'heure normale de travail ; 2° que les journées perdues à cause
des intempéries soient rémunérées à 75 p . 100 de la rémunération
normale.

655. — 21 janvier 1963. — M. PIC expose à M . le ministre de
l'intérieur que, dans la circulaire n° 618 du 12 octobre 1962 éma-
nant de la direction générale des collectivités locales pour l'appli-
cation du décret n° 62-544 du 5 mai 1962 relatif à certaines dispo-
sitions du statut du personnel communal, il est indiqué ce qui suit:

ressort du ministère de la santé publique et de la population,
administration de tutelle de l ' intéressé, met en cause également
le ministère des finances et des affaires économiques, car il est
bien certain que ce problème est dominé par des considérations
budgétaires. Ces deux départements ont donc été saisis de la question
posée par l ' honorable parlementaire.

577. — M . Guillon expose à M . le ministre des travaux publics et
des transports que les récentes modifications du code de la route,
et en particulier le nouvel article R 4, font obligation aux conduc-
teurs de rouler près du bord droit de la chaussée . Mais l 'article R 218
sur la circulation des piétons n ' a pas été modifié, et de récents
et graves accidents de piétons survenus dans son département ont
alerté l 'opinion locale à ce sujet. Il a été recommandé par voie
de presse aux piétons de circuler sur le côté gauche de la chaussée,
mais ce n 'est pas actuellement une obligation . Il lui demande s'il
ne pense pas qu' une modification dans ce sens devrait être apportée
à la réglementation en vigueur. (Question du 17 janvier 1963 .)

Réponse . — La question de la marche à gauche des piétons cir-
culant en dehors des agglomérations a fait l 'objet dans mes services
de nombreuses études et expériences pratiques ; il en résulte que,
si la marche à gauche est en général plus sûre, elle présente
dans un certain nombre de cas des sujétions et des risques non
négligeables (virages à gauche dépourvus de visibilité, absence
de bas-côté sur le côté gauche de la chaussée, sens de circulation
beaucoup plus important que l 'autre, risque d 'éblouissement conti-
nuel par les phares . d'automobiles sur certaines routes à trafic
nocturne intense . cyclistes mettant pied à terre et conduisant machine
à la main, piéton se rendant d ' un lieu à un autre situé sur le
côté droit de la route, etc.) . Aussi n'est-il pas envisagé pour le
moment de créer, par une modification du code de la route, l 'obli-
gation de marcher à gauche. Cependant, sans être imposée . la
marche à gauche est recommandée. ce sens de marche étant, dans
la plupart des cas, susceptible d ' apporter aux piétons une sécurité
plus grande. Des instructions ont été adressées aux préfets pour
assurer une large diffusion de ces recommandations et il a été
demandé à M . le ministre de l 'éducation nationale d'inviter les maî-
tres à insister sur ce point au cours des leçons consacrées à l ' ensei-
gnement du code de la route . Il faut ajouter qua des études ont été
entreprises par l 'organisme national de sécurité routière (O . N . S . E . R .)
afin de déterminer le pourcentage d' accidents survenus aux piétons
marchant à gauche et aux piétons marchant à droite de la chaussée.
Le résultat de ces études doit permettre de dégager des conclusions
utiles quant à la modification éventuelle de la réglementation.

755. — M. Coulllet expose à M. le ministre des travaux publics
et des transports que les personnels des établissements de signa-
lisation maritime (phares et balises) bénéficient d 'un certain nombre
d 'indemnités qui, à l 'exception de la seule indemnité pour e vivres
de mer s, n 'ont pas été revalorisées depuis 1956, alors qu 'elles étaient
déjà à cette date à un taux dérisoire . Il lui demande quels sont
les crédits prévus au budget de 1963 en vue de revaloriser ces
indemnités et quel sera le taux de cette revalorisation . (Question
du 25 janvier 1963.)

Réponse. — Un projet de décret tendant à revaloriser les indem-
nités spéciales des personnels des établissements de signalisation
maritime, compte tenu de l 'évolution des traitements, avait été
établi en 1961, mais l 'impossibilité de dégager les crédits néces-
saires ap financement de l'opération avait conduit à y surseoir. Un
nouveau projet vient d 'être préparé . lI est actuellement soumis
à l'agrément du ministère des finances et des affaires écono-
miques .

Errata.

Au Journal officiel, Débats de l'Assemblée nationale,
du 6 février 1963.

Page 2045, 1" colonne:
Question écrite n° 767, rétablir ainsi le début de cette ques-

tion : e M. André Halbout appelle l'attention de M. le ministre
de l'éducation nationale sur la situation des membres de l'ensei-
gnement public dont les années passées dans l'enseignement privé . .. s
(le reste sans changement).

Question écrite n° 768, rétablir ainsi le début de cette ques-
tion : «M. André Halbout appelle l'attention de M . le ministre
d'Etat chargé de la réforme administrative sur la situation des
membres de l'enseignement public dont les années passées dans
l 'enseignement privé .. .» (le reste sans changement).

Au Journal officiel, Débats de l'Assemblée nationale,
du 22 février 1963.

Page 2308, 1" colonne, réponse de M. le ministre du travail à
la question écrite n° 41 de M. Ziller, première ligne de la ques-
tion, au lieu de : e M. Ziller demande à M. le ministre de l'éducation
nationale s, lire : «M. Ziller demande à M . le ministre du travail . . .»
(le reste sans changement).
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e II me parait très souhaitable que les magistrats municipaux usent
de la faculté qui leur est offerte de régulariser la situation de
leurs agents auxiliaires. lI est en effet anormal d ' occuper de façon
permanente, dans des emplois régulièrement approuvés, des per-
sonnes qui demeurent auxiliaires et ne peuvent de ce fait bénéfi-
cier ni des garanties statutaires, ni d 'avancement d 'échelon ou de
grade. Cette situation est également celle de nombreux agents
départementaux que les conseils généraux ont été obligés de recru-
ter pour les besoins du service. Il lui demande s'il ne lui paraît
pas nécessaire et équitable de permettre aux assemblées départe-
mentales de prendre pour ce personnel auxiliaire les mêmes dispo-
sitions que celles qui sont recommandées aux magistrats municipaux
pour les auxiliaires communaux.

656. — 21 janvier 1963 . — M . Henri Duffaut expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que le décret du
14 avril 1962, complété par un arrêté du 30 juillet 1962, a revisé, à
compter du 1" janvier 1962, le classement indiciaire de certains
agents de la direction générale des impôts. Ainsi, par exemple,
l'indice brut des inspecteurs centraux, 4° échelon, a été porté de
685 à 735. Si les agents en activité ont perçu leur traitement en
fonction de ces nouveaux indices, rien n'a, par contre, encore été
fait en faveur des retraités, dont la situation est souvent fort diffi-
cile. Il lui demande si les retraités sont appelés à bénéficier de ces
revisions et, dans l'affirmative, si elles interviendront prochainement.

657. -- 21 janvier 1963 . — M. Pierre Bas attire l 'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la population sur les
inconvénients qui résultent, pour les habitants de l'agglomération
parisienne, de l'installation, de l'extension ou de la modernisation
de certaines industries et artisanats au coeur même de l'aggloméra-
tion. Certes, des procédures et des enquetes sont imposées par la
loi avant que ne soient créées certaines industries. Mais outre que
cette règle n'est pas suivie à l'égard de toutes les industries, la
simple substitution d'une machine bruyante à une machine silen-
cieuse peut gêner considérablement les habitants d'une rue, d'un
quartier ou d'un immeuble, en particulier la nuit . Il lui demande
quels textes permettent d ' interdire l ' emploi, par qui que ce soit, de
machines bruyantes et gênantes pour le voisinage, en particulier
le soir et la nuit.

659. — 21 janvier 1963 . — M. Dellaune expose à M. le ministre
des armées que des membres du personnel féminin des armées se
voient désigner pour l'Algérie, sans qu'il soit tenu compte de leur
âge ; que notamment l'une d'elles, âgée de cinquante-quatre ans,
est encore en service en Algérie . Il lui demande quelle est la limite
d'âge, dans chacune des armées, au-delà de laquelle ce personnel
n'est plus astreint à des séjours en Algérie ou dans un territoire
d'outre-mer.

660. — 21 janvier 1963. — M . Godefroy demande à M . le ministre
de la santé publique et de la population de lui faire connaître :
1° pour un ménage dont l'un des deux conjoints est grand infirme,
quelle est la part de salaire du conjoint valide qui doit être prise
en considération au titre de celui qui est infirme pour déterminer
les droits à pension d 'aide aux grands infirmes et ce, dans le cas
d'un ménage sans enfant ainsi que dans celui d'un ménage avec
enfants à charge ; 2° pour un ménage doit les deux conjoints sont
grands infirmes, si un seul dossier de demande d'aide sociale doit
être constitué pour le ménage ; dans l'affirmative, si les plafonds de
ressources et allocations doivent être multipliés par deux ; dans
la négative, si une partie des allocations d 'aide sociale de l'un des
deux conjoints doit être prise comme ressources personnelles au
titre de l'autre conjoint.

663 . — 21 janvier 1963. — M. René Pleven demande à M . le
ministre du travail pourquoi la caisse de retraites des clercs de
notaire, 16, rue de la Pépinière, à Paris, ne s'est pas encore
conformée aux dispositions de la loi n " 56-1222 du 1" décembre 1956,
complétée par le décret n " 57-1039 du 23 septembre 1957 (Journal
officiel du 24 septembre 1957) et la loi n " 61-841 du 2 août 1961
(Journal officiel du 3 août 1961) sur les retraites complémentaires
servies par les organismes professionnels . Il attire son attention
sur les difficultés que rencontrent les anciens clercs de notaire
qui ont dû changer de profession sans avoir acquis les droits
à une retraite complète p our faire valider par une autre caisse
leurs années de présence dans cette profession.

665. — 21 janvier 1963 . — M . Jacques Hébert appelle l'attention
de M. le ministre des travaux publics et des transporte sur la
situation des retraités de la S.N .C .F ., notamment en ce qui
concerne les points suivants : 1° contrairement aux dispositions
initialement prévues, la pension maximum des intéressés ne corres-
pond plus qu ' à 53 p . 100 environ au lieu de 75 p . 100 de la solde
d'un agent en activité du fait que les indemnités de résidence
et de productivité, qui représentent une part importante de la
rémunération totale, ne sont pas prises en compte pour le calcul
de ladite pension ; 2° la pension minimum de ces agents est de
90 p . 100 de la valeur du salaire de base, alors qu'elle est égale
à celui-ci pour les retraités de la fonction publique ; 3° le taux

de la pension de réversibilité allouée aux veuves est de 50 p . 100
seulement, alors qu'il serait souhaitable de le fixer à 66 p. 100;
4° les anciens combattants retraités de la S .N .C.F. ne béné-
ficient pas des bonifications d'ancienneté qui sont allouées à ce
titre aux fonctionnaires et aux agents des entreprises nationalisées.
Il lui demande les dispositions qu ' il envisage de prendre pour
remédier aux situations ci-dessus exposées qui sont particulièrement
défavorables.

666. — 21 janvier 1963 . — M. Buot appelle l 'attention de M. le
ministre des finances et des affaires économiques sur la situation
des contribuables qui ne peuvent faire échec à l'imposition dont
ils ont fait l'objet en application de l'article 168 du code général
des impôts alors qu ' ils n 'ont pu maintenir leur train de vie qu'en
procédant à l 'aliénation de meubles ou d' immeubles recueillis par
succession. Il lui demande s'il envisage de prendre des dispositions
permettant à ces contribuables d'apporter la preuve de l'exactitude
de leurs déclarations et de ne pas être assujettis à des impositions
pour des sommes qui ne présentent pas le caractère de revenus.

667. — 21 janvier 1963 . — M. Buot appelle l'attention de
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur la
situation des contribuables, dont la situation de famille est la
même et dont les revenus, s'ils sont d'origines différentes, s'élèvent
à la même somme : 1° une veuve sans enfant dont les revenus
d ' un montant de 2 .600 francs par an sont constitués par des créances
hypothécaires, l'intéressée étant propriétaire de son petit appar-
tement : impôt sur le revenu : 416,50 ; 2° une autre veuve sans
enfant, propriétaire de sa petite maison ayant comme revenu
2.000 francs de rente viagère et 600 francs de retraite de commer-
çant : impôt sur le revenu : 173,20 ; 3° enfin une veuve sans
enfant, propriétaire de sa petite maison et ayant une retraite
d'Etat, d'un service public ou d'une caisse autorisée à payer
l 'impôt spécial de 3 p . 100 d ' un montant de 2 600 francs : impôt
sur le revenu : 0 . Il lui demande de lui faire connaître les mesures
qu 'il envisage d 'adopter pour remédier à de telles injustices
fiscales.

668. — 21 janvier 1963. — M. Buot appelle l 'attention de
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur les
différences qui existent entre les impositions auxquelles sont
soumis un salarié et un artisan dont la situation de famille est
la même (mariés, deux enfants à charge) et dont les revenus sont
du même montant soit 12.000 francs : 1° imposition du salarié :
revenu imposable 80 p . 100 de 12 .000 francs, soit 9 .600 francs;
impôt brut 750 francs ; crédit d 'impôt de 5 p. 100, 480 francs;
reste 270 francs, décote, 180 francs ; à payer, 90 francs, plus demi-
décime, 4,50 francs, soit net : 94,50 francs ; 2° imposition de
l'artisan : bénéfice, frais déduits, 12 .000 francs ; impôt brut
1.110 francs ; plus demi-décime, 55,50 francs ; total : 1 .165,50 francs ;
plus taxe complémentaire 6 p . 100 (12 .000 -4 .400) 456 francs ;
total : 1 .621,50 francs . Le bénéfice imposable dudit artisan étant
déterminé avec suffisamment de précisions par l'inspecteur des
impôts directs, il lui demande de lui faire connaître les mesures
qu'il envisage d 'adopter pour remédier à une telle injustice
fiscale.

672 . — 22 janvier -1963. — M. Martin expose à M . le ministre
de ie justice qu 'une rente viagère a été indexée sur le prix
du olé à la production tel qu'il était officiellement fixé en vertu
de la législation en vigueur, sans majoration ni retenue et que
:i la rente avait été payable au 1" janvier 1956 le prix du
quintal de blé aurait eté de 3 .400 francs . Etant donné que le
prix à la production n 'est plus fixé officiellement, il lui demande
sur quelles bases on peut ou doit déterminer ce qu'aurait pu
être le prix de cette denrée de référence

674. — 22 janvier 1963 . — M . Tirefort demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques dans quelle mesure le
propriétaire d'une voiture mise totalement hors d'usage, et retirée
définitivement de la circulation, à la suite d'un accident ou de tout
autre cause, dans les jours qui ont suivi l'achat de la vignette
pour l 'année en cours, peut prétendre soit au remboursement
de celle-ci, soit à l'attribution d ' une vignette gratuite pour le
véhicule de même puissance remplaçant le précédent.

677. — 22 janvier 1963. — M. Chauvet expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu ' une société à res•
ponsabilité limitée qui a opté pour le régime fiscal des sociétés
de personnes, en vertu de l'article 239 bis du code général des
impôts, va être scindée entre deux sociétés anonymes . Il lui
demande si, à cette occasion, le droit d'apport sera bien perçu
au taux de 0,80 p . 100 sur la totalité de l' actif apporté étant donné
que les taux de 7,20 p. 100, 2,40 p . 100 et 1,20 p . 100 prévus en
matière de droit d 'apport, par les articles 719 (5 1) et 720 du
C. G. I. ne sont applicables que si la société considérée (société
qui procède à l'augmentation de capital, société absorbée ou
société scindée) est, comme le prévoit expressément l'article 719
(0 1, 1°), une société a visée à l'article 108 du C . G. L s, c'est-à-dire
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une société passible de l'impôt sur les sociétés, condition qui n 'est
pas remplie par les sociétés à responsabilité limitée qui ont opté
pour le régime fiscal des sociétés de personnes (cf . en ce sens
circulaire n" 2301 du 10 décembre 1955, B . O. E . 7035 [9 431,
2' alinéa).

678 . — 22 janvier 1963 . — M. Chauvet demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques si les actions reçues en
représentation d'apports en nature peuvent être considérées comme
des actions s souscrites s au sens des dispositions des articles 39
quinquies B, 40 quater et 40 sexies du code général des impôts.

680. — 23 janvier 1963. — M .-Béraud expose à M. le ministre du
travail que le décret du 13 juillet 1962, relatif aux avantages sociaux
complémentaires accordés aux praticiens s conventionnés n, rend
obligatoire leur affiliation au régime concernant la maladie, et que
de nombreux praticiens sont à la fois praticien libre et affilié au
régime général, par exemple : enseignants, hospitaliers, médecins
des mines, etc. Le nouveau régime ne leur apporte aucun s avantage
social complémentaire » dans la mesure où ils justifient des condi-
tions d 'ouverture des droits au régime général . Il lui demande s 'il
n ' a pas l ' intention de leur appliquer une mesure analogue à celle
qui résulte du dernier alinéa de l 'article 1106-7 de la loi du 25 jan-
vier 1961 relative à l'assurance maladie des exploitants agricoles.

683. — 23 janvier 1963. — M. Garcin expose à M . le ministre
de l'éducation nationale qu 'il a constaté que dans le budget 1963
de l 'éducation nationale, l 'académie d'Aix-Marseille n ' était classée
qu ' au seizième rang sur les dix-neuf académies avec un crédit global
de 23.852 milliers de francs ainsi répartis : 8 .602 (équipement second
degré) ; 5.000 (opérations en cours), et 10 .250 (opérations nouvelles).
Ces crédits sont manifestement insuffisants au regard : 1" des
prévisions faites par les différents départements de cette académie ;
2 " de l 'installation massive de rapatriés dans les départements
méridionaux ; 3" du grand nombre d ' élèves qui n 'ont pu trouver
place dans les C. E. T. pour la présente année scolaire ; 4" de
l'existence de nombreux locaux scolaires vétustes, dont ta recons-
truction s 'impose dans un proche avenir ; 5 " de la surcharge des
classes ; 6" de l'insuffisance de l 'équipement. Il lui demande : 1° si
ce déclassement doit être considéré comme définitif pour 1963;
2" .s'il envisage l'attribution de crédits supplémentaires pour assu-
rer le bon fonctionnement de l 'enseignement public dans l'académie
d'Aix-Marseille en raison des besoins urgents exposés par les
représentants du personnel de tous ordres d'enseignement à la
commission académique de la carte scolaire, en plein accord avec
les associations des Parents d 'élèves.

684. — 23 janvier 1963 . — M . Balmigère expose à M . le ministre
des rapatriés que l'arrivée dans la région biterroise d'environ
15 .000 repliés d'Afrique du Nord a brutalement aggravé la crise du
logement. Les loyers atteignent 100 francs par pièce et les jeunes
ménages, notamment, ne peuvent pas trouver à se loger. De nom-
breuses familles de repliés passent l' hiver dans des conditions
pénibles ; certaines d' entre elles sont provisoirement hébergées dans
la station balnéaire de Valras-Plage et devront évacuer les villas
au printemps . Des exemples pris parmi les cheminots illustrent la
gravité de la situation . Or, malgré les déclarations officielles, l'aide
de l 'Etat s'avère très insuffisante. C'est ainsi que les trente-cinq
premiers logements préfabriqués dits de s dépannage » n'ont été mis
en chantier que le 7 janvier 1963, soit huit jours après l 'arrivée des
familles . Le même Jour, a été posée la première pierre d 'un groupe
de 300 appartements qui leur sont destinés, alors que plus de
700 demandes ont été recensées par l'office des H . L. M. II lui
demande les mesures qui ont été envisagées : 1" pour construire
rapidement à Béziers une nouvelle tranche de 300 logements des-
tinés aux rapatriés ; 2° pour accorder à l' office des H . L. M. de
cette ville les moyens de satisfaire les demandes des Biterrois.

685. — 23 janvier 1963 . — M. Lucien Richard demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques s'il serait possible
de prévoir l'exemption des droits de succession en faveur des vieux
serviteurs héritant de leurs employeurs. Ces personnes étant peu
nombreuses, cette mesure sociale ne pèserait pas sur le budget,
d 'autant plus qu' impécunieuses, elles auraient été à la charge de
la collectivité.

688. — 23 janvier 1963 . — M. Herman expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, conformément aux
dispositions de l'article 774, § 1, du code général des impôts,
pour la perception , des droits de mutation à titre gratuit, il est
effectué un abattement de 100.000 F sur la part du conjoint
survivant : sur la part de chacun des ascendants et sur la part
de chacun des enfants vivants ou représentés . Il lui demande
si cet abattement de 100 .000 F est applicable au petit-fils recueil-
lant la succession de son aïeul, par suite du prédécès de son
père, enfant unique du de cujus. Une réponse précédente faite
à une question n° 11903 de M . Boulet, député (Journal officiel,
débats parlementaires, A . N ., du 13 décembre 1961), répond néga-
tivement à cette question lorsque le petit-enfant vient de son

chef du vivant de son père (notamment en cas de renonciation
de ce dernier), mais elle ne donne aucune précision si le petit-fils
vient à la succession de son aïeul par suite du prédécès de son
père.

692 . — 23 janvier 1963. — M . Garcin expose à M . le ministre de
l'éducation nationale qu'en octobre 1962 une cinquantaine de postes
ont été ouverts dans les classes primaires, une soixantaine dans
les écoles maternelles et une cinquantaine dans les C . E. G. pour le
département des Bouches-du-Rhône . Il lui demande les mesures
qu'il compte prendre pour que : 1" tous ces postes soient reconnus
dès janvier 1963 ; 2" des postes plus nombreux soient créés en
octobre 1963, afin de satisfaire aux besoins de l ' école publique dans
le département des Bouches-du-Rhône.

694. — 23 janvier 1963 . — M . Marcel Guyot expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que l ' insuffisance et la défectuosité du
chauffage au cours de cet hiver rigoureux a créé une pénible
situation au lycée Banville de Moulins. De nombreuses démarches
ont été faites, ces dernières années, auprès du ministère, tant par
les autorités locales que par les associations de parents d'élèves
pour obtenir l 'installation du chauffage central au lycée Banville.
Au mois de novembre 1961, le ministère de l ' éducation nationale
assurait que c'était le dernier hiver que les élèves du lycée auraient
à passer sans installation moderne de chauffage. Malgré ces pro-
messes, le lycée reste encore cette année chauffé au moyen de poêles
aussi incommodes que dangereux . Or, depuis 1960, les crédits sont
votés par la ville de Moulins . En 1963, la subvention de l ' Etat
n' est pas encore attribuée et le 10 janvier dernier, la commission
académique des constructions scolaires de Clermont-Ferrand a classé
le lycée Banville dans les projets réalisables en 1964 . Cinq dortoirs
du lycée sur huit n ' ont plus de W . C. ; huit dortoirs n 'ont plus
de lavabos et toutes les salles sont privées d'eau. Devant cette
situation, l ' administration du lycée a dû demander aux correspon-
dants de bien vouloir héberger les internes qu'ils protègent. Le
7 janvier, les associations de parents d 'élèves sont intervenues
conjointement auprès du ministère de l 'éducation nationale et le
18 janvier, par délégation, auprès de M. l 'inspecteur d'académie
sur les problèmes ci-dessus exposés. Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que les crédits nécessaires soient attribués,
afin de permettre le commencement prochain des travaux d ' installa-
tion du chauffage central au lycée Banville de Moulins.

697 . — 23 janvier 1963 . — M . Cermoiacce demande à M. le ministre
de l'éducation nationale s'il envisage : 1 " la création de nouveaux
postes de professeur de C . E. G. en vue de ramener l.a durée
maximum du service à vingt-quatre heures par semaine dans les
Bouches-du-Rhône ; 2 " de mettre en place un personnel de sur-
veillance et de secrétariat pour les C . E. G.

699. — 24 janvier 1963. — M. Cornut-Gentille demande à M. le
ministre du travail de lui indiquer ce qui a été réalisé et ce qui
est prévu par la caisse régionale de sécurité sociale de Marseille
en ce qui concerne la création de logements en faveur des vieillards
au titre de l'action sanitaire et sociale vieillesse.

703. — 24 janvier 1963 . — M . Francis Vals appelle l'attention de
M . le ministre des finances et des affaires économiques sur la
situation précaire dans laquelle se trouvent les anciens combat-
tants et victimes de guerre rapatriés d ' Algérie . Les organismes
payeurs leur refusent le paiement de la retraite du combattant
ou de la pension militaire d ' invalidité en invoquant le prétexte
suivant : s le paiement des arrérages de la retraite doit être
différé tant que les fiches n 'ont pas été transférées par la trésorerie
générale d 'Alger e (réponse de la trésorerie générale de Montpel-
lier) . Il lui demande : 1° s'il compte faire hâter le transfert des
fiches d'Alger aux trésoreries des finances de France ; 2° dans le
cas où ces fiches seraient introuvables, perdues . incendiées ou
détruites, . s 'il compte donner des instructions pour qu 'un duplicata
de la fiche soit établi par le service payeur sur le vu des carnets,
cartes du combattant, brevets de pension militaire d ' invalidité,
afin que les anciens combattants et victimes de guerre rapatriés
d'Algérie perçoivent dans les moindres délais les arrérages qui
leur sont dus.

705 . — 24 janvier 1963 . — M . Trieon demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques, la nouvelle unité moné-
taire française étant le « franc , ., depuis le 1•' janvier 1963 : 1° si
les comptes des entreprises, ainsi que les bilans, les comptes d 'exploi-
tation et de profits et pertes qui ont été clos ou arrêtés avant
cette date, doivent être présentés en « nouveau francs s ou en
s francs s, dès lors qu'ils ont été publiés postérieurement à cette
date ; 2° au cas où la présentation devrait se faire en e nouveaux
francs s si le rapport du conseil d'administration et celui des
commissaires aux comptes doivent, dans les assemblées des socié-
tés qui se tiendront à dater du 1 r janvier 1963, s'exprimer en
s nouveaux francs » ou en « francs » pour viser les comptes ci-
dessus ; 3° quelles que soient les réponses données aux 1• et 2°,
si les résolutions doivent être libellées en s nouveaux francs s ou
en e francs s .
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706 . — 24 janvier 1963. — M . Goemaere appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé publique et de la population sur la
concurrence, tant dans la recherche des quêteurs que dans la
sollicitation du public, à laquelle se livrent les associations qui ont
l' autorisation dg participer à la collecte organisée lors des journées
nationales de solidarité, par exemple à la journée des aveugles ou
à celle des infirmes . Dans les départements où les comités ont
décidé, pour mettre fin à de tels inconvénients, d 'organiser la col-
lecte en commun et d'en répartir équitablement le produit entre
les œuvres, le montant des sommes recueillies est généralement
supérieur à cc qu'il était antérieurement. Il gui demande si les
associations ne pourraient être invitées à adopter une méthode
semblable ou même, si celle-ci ne pourrait pas leur être imposée,
le produit total de chaque journée nationale étant partagé entre
les œuvres, en fonction notamment du nombre d ' adhérents et de
l' importance de l'action sociale effectivement assurée par elles.

703 . — 24 janvier 1963 . — M . Drouot-L'Hermine demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques s 'il ne lui serait
pas possible d 'envisager que, lorsqu 'un véhicule automobile est
complètement détruit par suite soit d ' incendie, soit d 'accident,
ou de toute autre cause, le propriétaire de ladite voiture soit auto-
risé à reporter la vignette afférente à cette voiture sur celle qu ' il
est obligé de racheter en remplacement.

711. — 24 janvier 1963. — M. Carter expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques la vive émotion du corps
médical hospitalier de la Martinique devant le projet de décret
modifiant et complétant le décret n" 61-946 du 24 août 1961 por-
tant statut des médecins hospitaliers à temps plein, en fonctions
dans les départements d 'outre-nier en raison de la limitation de
l'octroi de l'indemnité dite de dépaysement aux médecins hospita-
liers qui pourront justifier d ' un séjour d 'au moins dix années dans
la métropole . Il lui demaride les dispositions qu 'il envisage de
prendre pour pallier une telle mesure, contre laquelle se sont
élevés les conseils généraux des départements intéressés, et qui
priverait en fait les médecins des hôpitaux publics autochtones du
bénéfice de l ' indemnité en cause- pourtant accordée sans distinc-
tion ni restriction d ' aucune sorte à tous les fonctionnaires ou
agents contractuels des départements d 'outre-mer.

712. — 24 janvier 1963 . — M. Carter demande à M. le ministre
du travail : 1" s'il existe des dispositions légales établissant une
différence entre le travailleur rémunéré à la vacation et celui
rémunéré à temps partiel, lorsque ces derx activités sont accomplies
d ' une manière régulière et avec .les mêmes liens de subordination
administrative ; 2" dans la négative, s'il est licite d 'amputer de
ses avantages sociaux un travailleur à temps partiel lorsqu'il est
médecin rémunéré à la vacation au service de l 'Etat ou dei
collectivités locales.

714. — 24 janvier 1963 . — M. Fil expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que pour le calcul de leur
retraite, en totalisant les services civils et militaires — temps
légal, mobilisation, captivité, résistance, déportation, bonifications,
campagnes simples et doubles — certains fonctionnaires dépassent
largement les quarante annuités, bien que n 'ayant que cinquante ans
d'âge . Ces quarante annuités, qui en tuent quarante-cinq à cin
quante-cinq ans, , seront ramenées à trente-sept et demie, auxquelles
s 'ajouteront les campagnes doubles, sans qu ' il soit possible de
dépasser les quarante annuités. La retenue de 7 p . 100 étant
maintenue au-delà des trente-sept annuités et demie sur le traite-
ment d'un fonctionnaire âgé de cinquante ans, et de là jusqu ' à
la limite d ' âge de cinquante-cinq ans il apparaît donc anormal
de retenir ce pourcentage au moment où le plafond des annuités
liquidables est atteint, puisque l'incidence de cette retenue n'aura
aucun effet sur le taux de la pension des fonctionnaires intéressés.
Il lui demande quelle mesure il envisage de prendre pour que
les retenues en vue de la retraite soient suspendues sur les
traitements des fonctionnaires qui ont atteint ou dépassé les
trente-sept annuités et demie de services . susceptibles d 'être pris en
compte pour la détermination de leur retraite.

715. — 24 janvier 1963 . — M. Juskiewenski attire l 'attention de
M . le ministre des finances et des affaires économiques sur l'obli-
gation qui est faite aux établissements scolaires d'acquitter ie
montant de la redevance annuelle en matière de télévision, et lui
demande s ' il n ' envisage pas, comme pour la radio, de détaxer
les postes destinés à l'enseignement dans les écoles.

716. — 24 janvier 1963 . — M . André Rey expose à M . le ministre
des rapatriés que, dans de nombreux mis, les textes de reclasse-
ment des rapatriés d 'Algérie ne sont pas appliqués . En effet, le
décret du 8 juin 1962 (art. 2, 3 et 4) indique que la participation
personnelle de l ' intéressé devra représenter au moins 20 p . 100
des capitaux nécessaires à l'achat de l'exploitation . Par ailleurs,
le décret n° 62. 1191 du 11 octobre 1962 (Journal officiel du 16 octo-

bre 1962) ajoute (art . 1"l : « Les acquisitions effectuées à l ' aide
des prêts de reclassement prévus à l 'arrime 30 du décret n" 62-26i
modifié du 10 mars 1962 peuvent bénéficier du fractionnement
des droits autorisés par l 'article 1717 A du code général des
impôts » . Voici cieux exemples démontrant que l'application de
ces décrets n a pas été faite . A . — M . X ., . apatrié d 'Afrique du Nord
(Algérie), achète une propriété 290.000 francs . Il sollicite unique-
ment un prêt à long terme de 170 000 francs et une subvention
de 30 .000 francs . Par décision du 9 janvier 1963, le prêt est accepté
pour : long terme, 70 .0(10 francs ; mayen terme, 53 .000 francs;
subvention . 15 .000 francs. Mais ces sommes ne lui ont pas éie
accordées, car voici le décompte présenté : 1" sur le long terme,
pour aménagement, cette somme restera bloquée à son compte
et remise uniquement sur justification- 68 .(100 francs ; 2" pourfrais d 'actes, d ' enregistrement . etc . . 30.000 francs ; 3° pour solde
de prix, 72 .000 francs . 1l s' agit là_ du décompte du prêt « long
terme » ; le e moyen terme e servant uniquement pour l 'achat de
matériel, cheptel, plantations . Ce décompte ne relient pas les
170 .000 francs pour l ' acquisition, ni les 20 p . 100 d 'apport per-sonnel, et revient à prêter de l 'argent à M . X. avec intérêt à3 p . 100 pour payer les droits d 'enregistrement, qui devraient béné-
ficier d ' un délai de cinq ans comme pour les rapatriés du
Maroc et de Tunisie. Les décrets doivent cependant permettre
d'attribuer un prêt à long terme pour ' 'acquisition sans restriction
et sans réserve de dernière heure . R . — M . Y . a acquis en Femme
une propriété d ' un prix de 200.000 f"snes, dont 100.000 francs
payés comptant . Il a reçu le 19 décembre 1962 la décision d 'accep-
tation d ' un prêt à long terme . d 'un prêt à moyen terme et d'une'subvention . .Hais, en date du 20 janvier ,963, il apprend que tous
les dossiers de rapatriés entrés avant le mois de mars 1962 seraient
ajournés. M . Y. n ' a donc droit ni à un prêt de rapatrié, ni à uni
prêt de la caisse régionale du Crédit mutuel agricole de son dépar-
tement comme les autres agriculteurs . Cm sont là deux exemples
pris parmi de nombreux cas . toujours aussi douloureux et tragiques.
Il lui demande : rt) de préciser définitivement si un rapatrié a
droit : 1° à un prêt à long terme pour acquisition, sans réserve
aucune, 80 p. 100. prix d ' acquisition maximum : 170 .000 francs
2" au bénéfice, à concurrence du montant de son prêt, d 'un délai
de cinq ans pour les droits d ' en registrement ; bl s'il pense pouvoir
faire examiner à nouveau les dossiers pour lesquels il apparaît
que les décisions prises n'ont pas été conformes à l ' esprit et à la
lettre des décrets.

719. — 24 janvier 1963 . — M . Garcin expose à M . le ministre de
l ' éducation nationale que le collège d 'enseignement technique
d'Aubagne rBouehes-du-Rhône( a vu croître ses effectifs de 152 élèves
en 1956 à 311 en 1962, les prévisions pour 1963 étant de 350 élèves
de ce fait, malgré toutes les modifications intervenues, il se trouve
nettement insuffisant pour faire face aux nécessités actuelles . C ' est
ainsi qu 'en 1961-1962, le collège d 'enseignement technique a refusé
les internes venant de la Ciotat et qu 'en 1962-1963, il a non seulement
refusé les internes de la Ciotat, mais également les demi-pension.
naires d ' Aubagne. Il est parfois impossible de mettre les élèves en
salle d'études . Les locaux sont vétustes . Deux « baraques » servent
d 'atelier, l 'une est une vieille « Adriant », l 'autre est l 'ancienne serre
du château . On compte : trois W : C. pour 283 élèves, 8 robinets pour
55 internes ; aucune salle n 'existe pour que les internes puissent
s'isoler ; aucun préau ; pas de lit d 'infirmerie . 11 y a pénurie d ' eau
et insuffisance d ' électricité . Cinq directeurs se sont succédé depuis
1959 . Les services ministériels ont fait connaitre, en mai 1961, que la
commission nationale de la carte scolaire avait classé la construction
d ' un nouvel établissement à Aubagne parmi celles dont le finance-
ment pouvait être envisagé en 1963. Il lui demande les mesures
qu ' il compte prendre pour que la construction du nouveau collige
d 'enseignement technique « Les Lignières s à Aubagne soit entre .
prise sans délai.

720. — 24 janvier 1963 . — M. Baimigère expose _à M. le ministre
des armées qu ' il a été informé que la ration de vin normalement
allouée aux soldats du 38' régiment de transmission, caserné à
Sète, viendrait de leur être totalement supprimée . Une telle déci-
sion, contraire au vœu des soldats, parait singulièrement inoppcar-
tune lorsque la récolte de vin est, comme cette année, très abon-
dante . Il lui demande : 1" si cette information est exacte ; 2° dans
l ' affirmative, s'il s 'agit d ' une mesure générale des services de
l ' intendance ; 3" dans ce cas, s 'il envisage de donner des instrue.
tiens pour que les rations de vin soient rétablies et éventuellement
améliorées en quantité et en qualité.

721. — 24 janvier 1963 . — M. Bilieux expose à m. le ministre
de l 'éducation nationale que la carte scolaire de Marseille fait res-
sortir une insuffisance du nombre des lycées secondaires et tech-
niques. A l 'heure actuelle, 13 lycées accueillent 24 .000 élèves
avec un effectif moyen de 1 .850 élèves, tandis que leur capacité
moyenne réelle est inférieure à 1 .500 places . Les services statis-
tiques nationaux admettent qu 'il faut un lycée de 1.200 places
pour 35 .000 habitants, soit un lycée de 1 .500 places pour 44 .000 habi-
tants. Il devrait donc exister à Marseille 18 lycées d'une capacité
moyenne de 1,500 places au lieu de 13 . De plus, la population sco•
lare s'accroissant environ de 2 .000 élèves par an à Marseille depuis
trois ans, ll faudrait à la rentrée 1963 5 lycées nouveaux de
2 .000 places. En particulier, au Nord de Marseille, il n 'existe qu ' un
lycée secondaire et aucun lycée technique pour une population
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d 'environ 240 .000 habitants. II lui demande les mesures qu ' il compte
prendre pour : 1" satisfaire aux besoins urgents de la ville de
Marseille en lycées ; 2" construire dans l'immédiat un second lycée
dans le Nord de Marseille.

722. — 24 janvier 1963. — M. Douze expose à M. le ministre de
l'éducation nationale : 1" que, dans les Bouches-du-Rhône, aux con-
cours d 'entrée : al dans les collèges d'enseignement technique de
garçons, sur 4 .527 candidats, il y a eu 2 .301 refusés plus de 50 p. 100),
dont près de 800 avaient des notes supérieures à la moyenne ;
b) dans les collèges d 'enseignement technique de filles, sur 3.547
candidates, il a eu 2 .040 éliminées (plus de 50 p . 100), dont plus
de 400 avaient plus de la moyenne ; 2" que, pour satisfaire aux
besoins recensés pour 1961, il avait été prévu l 'extension de six
collèges d 'enseignement technique supplémentaires de manière à
accueillir 2 .190 garç.:ns et 600 filles. En réalité, les crédits n ' ont
été accordés que pour un seul collège d 'enseignement technique.
En 1962 et 1963, les crédits prévus sont loin de correspondre aux
besoins du département des Bouches-du-Rhône ; 3" que les besoins
urgents officiellements recensés par la commission académique de
la carte scolaire pour la période 1962-1965 dans son département
ne pourraient être satisfaits que par l 'extension et la création
de collèges d 'enseignement technique en vue de scolariser 9 .590 filles
et 5.480 garçons supplémentaires, et dont le coût serait de 121 mil-
lions de francs . Il lui demande les mesures qu 'il compte prendre
pour satisfaire à ces besoins en collèges d 'enseignement technique
qui ne représentent que le minimum indispensable pour Marseille
et le département des Bouches-du-Rhône.

723. — 24 janvier 1963. — M. Cermolacce expose à M. le ministre
de l 'éducation nationale que, pour la période 1963 à 1965, il est
indispensable de prévoir pour les collèges d ' enseignement général la
création d 'une centaine de classes et d ' une cinquantaine de salles
spécialisées (sciences, ateliers, enseignement ménager) dans le dépar-
tement des Bouches-du-Rhône et que l'équipement pédagogique des
cours d ' enseignement général est insuffisant au regard de la
mission qui leur incombe, tout en constituant une lourde charge
pour les collectivités locales . Il lui demande : 1" les mesures qu 'il
compte prendre pour la création des classes de cours d 'enseigne-
ment général et des salles spécialisées qui sont nécessaires dans les
Bouches-du-Rhône ; 2" s 'il envisage de taire prendre en charge par
l ' Etat l' équipement pédagogique de cours d'enseignement général.

729 . — 25 janvier 1963 . — M . Jean-Paul Palewski expose à M . le
ministre de l'intérieur que les attributions des inspecteurs départe.
mentaux des services de défense contre l'incendie et de secours.
définies dans le statut-type annexe à la circulaire ministérielle du
31 juillet 1959, dépassent le cadre du serv ice départemental de
protection contre l ' incendie, limité par le décret du 20 mai 1955 au
fonctionnement des centres de secours . Il lui demande : 1 " s ' il peut
lui donner toutes précisions sur l ' imputation du traitement de
certains de ces inspecteurs à temps complet ; 2" de lui indiquer
s' il est possible d ' inscrire cette dépense au budget départemental.

731 . — 25 janvier 1963 . — M . Pasquini expose à M . le Premier
ministre qu 'une personne habitant dans une commune de 500 habi-
tants, dont la zone maritime est classée comme site, désire installer
dans une partie de ladite commune, située hors de cette zone, un
camp de tourisme remportant des constructions fixes et des construc-
tions démontables : 1" sur un terrain dont elle est propriétaire ;
2" sur un terrain dont elle est locataire, la commune étant d ' accord
pour la réalisation d 'un tel projet . Il lui demande les conditions
auxquelles sont soumises ces constructions.

733. — 25 janvier 1963. — M. Lucien Richard expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques la situation des
communes organisant un terrain municipal de camping et assu-
jetties à ce titre à la contribution des patentes . Il lui demande
s'il n 'est pas possible d ' envisager une exonération de cette taxe,
étant donné que le camping municipal constitue dans les villes
de tourisme un véritable service public dont l 'exploitation s'avère
déficitaire en raison des mesures d' hygiène et de confort qui
s'imposent pour une station classée.

734. — 25 janvier 1963 . — M . Vivien expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques qu 'aux termes de l 'article 369
de l ' annexe III du code général des impôts . il convient, pour la
liquidation du versement forfaitaire sur les salaires, de retenir
« les rémunérations payées pendant un mois déterminé s . Par
ailleurs, une circulaire de l 'administration de la sécurité sociale
en date du 22 décembre 1961, parue au Journal officiel du 5 jan-
vier 1962, précise que la date d ' exigibilité des cotisations est
déterminée en fonction de la date du règlement des salaires, telle
qu'elle figure tant sur le livre de paie que sur les bulletins de
salaire, établis conformément à l'article 44 a, b du code du travail,
modifié par le décret n° 59-1443 du 19 décembre 1959 . En consé-
quence, les acomptes partiels ou provisionnels distribués au per-
sonnel, à titre d'avances sur la rémunération correspondant à la
périodicité habituelle des paies pour l 'entreprise, ne sont pas à

prendre en considération pour la computation des délais de ver-
sement. Ces délais ne commencent à courir qu 'à compter de la
date du versement du solde, telle qu 'elle figure sur le bulletin
de paie qui clôture la période de travail considérée . Il en résulte
désormais une contradiction apparente entre les instructions de la
sécurité sociale et les dispositions du code général des impôts.
Cette contradiction présente des inconvénients très graves pour
les entreprises employant un effectif de personnel important.
Il lui demande : 1" si le terme « payées a visé à l ' article 369 de
l 'annexe III du code général des impôts couvre les acomptes
qui sont versés au personnel dans l'attente de deux liquidations
de paie ; 2 " si, dans la mesure où la définition qui serait ainsi
donnée du terme « payé a serait en contradiction avec les dis-
positions de la circulaire de l 'administration de la sécurité sociale
précitée en date du 22 septembre 1961, il serait possible de faire
en sorte que l 'administration de la sécurité sociale et l ' adminis-
tration des finances adoptent des dispositions identiques afin de
faciliter la tâche des entreprises.

735. — 25 janvier 1963 . — M. Vivien expose à M. le ministre du
travail qu ' aux termes de l'article 369 de l ' annexe III du code
général des impôts, il convient pour la liquidation du versement
forfaitaire sur les salaires, de retenir « les rémunérations payées
pendant un mois déterminé a. Par ailleurs, une circulaire de
l' administration de la sécurité sociale en date du .22 décembre 1961,
parue au Journal officiel du 5 janvier 1962, précise que la date
d ' exigibilité des cotisations est déterminée en fônction de la date
du règlement des salaires, telle qu 'elle figure tant sur le livre
de paie que sur les bulletins de salaire établis conformément
à l 'article 44 d, b du code du travail, modifié par le décret n° 59.1443
du 19 décembre 1959 . En conséquence, les acomptes partiels ou
provisionnels distribués au personnel, à titre d ' avances sur la rému-
nération correspondant à la périodicité habituelle des paies pour
l ' entreprise, ne sont pas à prendre en considération pour la compu-
tation des délais de versement . Ces délais ne commencent à courir
qu'à compter de la date du versement de solde, telle qu ' elle figure
sur le bulletin de paie qui clôture la période de travail considérée.
Il en résulte désormais une contradiction apparente entre les ins-
tructions de la sécurité sociale et les dispositions du code général
des impôts. Cette contradiction présente des inconvénients très
graves pour les entreprises employant un effectif de personnel
important. Il lui demande s'il serait possible de faire en sorte que
l 'administration de la sécurité sociale et l 'administration des finances
adoptent des dispositions identiques afin de faciliter la tâche des
entreprises.

736. — 25 janvier 1963 . — M . Vivien expose à M . le ministre des
rapatriés que la direction générale des impôts a fait savoir, par
une décision du 30 juillet 1962 (sous-direction II B, bureau II B 3),
que les titres de la tranche algérienne de l 'emprunt 3 1/2 p. 100
1952 ne pouvaient être assimilés aux titres de l 'emprunt 3 1/2 p . 100
1952-1958 à capital garanti émis en métropole pour le paiement
des droits de mutation perçus au profit du Trésor français . II lui
demande : 1" si cette décision, contraire à une réponse ministérielle
parue au Journal officiel du 1". octobre 1960 (réponse de M. le
ministre des finances à la question n° 6072 de M . Diligent) et
gravement préjudiciable aux intérêts des rapatriés, ne pourrait pas
être rapportée en ce qui les concerne ; 2" si les titres de la tranche
algérienne de l 'emprunt 3 1/2 p . 100 1952 restent totalement
exonérés de l ' impôt de mutation à titre gratuit par assimilation
aux titres de l ' emprunt émis par le Gouvernement français ainsi
que cela a été précisé par l ' administration de l ' enregistrement
(B . A . 1953-I.6 .221).

737. — 25 janvier 1963 . — M. Gaudin demande à M . le ministre
de l ' intérieur les mesures qu 'il compte prendre pour faire béné-
ficier les rapatriés d'Algérie, fonctionnaires en instance de reclas-
sement, des allocations logement, comme en bénéficient leurs col-
lègues de la métropole.

738. — 25 janvier 1963 . — M. Henri Duffaut expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que l'administration a
publié au B . O . C. D . (1962. 11 .2127) une note du 14 décembre 1962
commentant les principales dispositions de la loi de finances recti-
ficative pour 1962, n° 62.873 du 31 juillet 1962. Eu égard à l 'intérêt
qui s'attache au développement de la recherche, l'article 28 (3 1)
de ladite loi étend le bénéfice des dispositions de l'article 40 du
code général des impôts aux profits provenant des licences d'exploi-
tation de brevets consenties à titre exclusif, sous réserve qu'elles
soient accordées jusqu'à l'expiration de la durée de la validité des
brevets correspondants . L'administration précise qu'il convient de
considérer comme constituant une licence exclusive d 'exploitation
le contrat par lequel le titulaire du brevet concède à un tiers
une licence d'exploitation, en s'engageant à ne pas consentir d'autres
licences portant sur le même brevet, et renonce enfin à son droit
personnel d 'exploiter lui-même ledit brevet, et qu' un tel contrat
peut être limité territorialement à un pays donné . Il lui demande si
cette interprétation administrative ne revêt pas un caractère trop
rigoureux par rapport à l'esprit du législateur, en ce sens que
cette interprétation limite le champ de la concession de licences
d'exploitation de brevets tant au point de vue de l'exclusivité que
des zones territoriales . Il lui demande plus précisément : 1° si le
fait, pour une société propriétaire d'un brevet d'invention, de
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consentir à titre exclusif plusieurs licences en France et concernant
des zones territoriales délimitées fait perdre à cette société le
bénéfice des avantages résultant de l'article 28 précité ; 2" si on
doit entendre par licence limitée territorialement à . un pays donné
le fait de consentir une seule licence à un seul pays pris dans le
sens de «nation . ; 3' si un brevet étant « licencié » une seule fois
en France, la cession d'une licence similaire à l'étranger détruit la
notion d'exclusivité telle qu 'elle parait émaner de la solution admi-
nistrative ; 4° dans l ' affirmative, si la position administrative fait
échec à l' application du texte quant à la cession d'une licence à
l'étranger et portant sur un brevet déjà exploité en France ; 5° si
le texte évoqué ne profite qu 'à la délivrance d'une seule licence
pour un pays déterminé et non à plusieurs licences territorialement
exclusives à l'intérieur desdits pays.

739. — 25 janvier 1963. — M. Davoust demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques de lui faire connaitre :
1° le montant des prêts consentis par les banques populaires aux
entréprises de réparation et d 'entretien des automobiles au cours
des années 1960, 1961 et 1962 ; 2" le nombre des demandes actuel-
lement en suspens, en distinguant les prêts suivant leur catégorie,
à savoir : a) prêts traditionnels artisanaux ; b) prêts au titre de
la C . A. N. C . A . V. A. ; c) prêts en faveur de l 'installation de jeunes
artisans ; 3° les taux d 'intérêt demandés peur les diverses moda-
lités de crédit aux emprunteurs ; 4" la différence de taux d ' intérêt
demandé pour les prêts effectués avec l 'aide des -crédits consentis
par la loi de finances à l' Assemblée nationale des banques populai-
res, et pour ceux qui sont consentis par des sociétés de caution
mutuelle, lesquelles constituent un échelon complémentaire, et ce
en tenant compte des sommes réclamées par ces dernières pour
la constitution d'un fonds de garantie.

740. — 25 janvier 1963 . — M . Davoust demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques si le Gouvernement envi-
sage de proposer une augmentation importante des fonds consentis
chaque année au titre des prêts à l' artisanat; compte tenu, en
particulier, des remboursements que l 'assemblée nationale des
banques populaires ne peut manquer de faire au fonds de dotation
artisanale ou au Trésor, comme elle s 'y est engagée, dans la pro-
portion des avances reçues.

741. — 25 janvier 1963 . — Mme Jacqueline Thome-Pal':nôtre appelle
l 'attention de M . le ministre des postes et télécommunications sur
les préposés ruraux, qui ont à accomplir journellement un trajet
important, et lui demande s ' il ne serait pas possible de leur attri-
buer un véhicule à moteur, dans le but d 'améliorer à la fois les
conditions de travail et de progrès social.

743 . — 25 janvier 1963. — M . Boscher attire l 'attention de M . le
ministre dis travaux publics et des transports sur l ' utilité qu ' il y
aurait, afin de dégager les rues parisiennes et les réseaux .de la
R. A. T. P ., notamment lors de l'afflux de travailleurs arrivant à
Paris à l'heure de l'entrée des bureaux, de prolonger les lignes
desservant la banlieue Sud-Est et Sud-Ouest aboutissant actuellement
à Paris-Orsay par un raccordement avec la ligne Paris-Invalides,
et par la remise en service du tronçon Invalides-Saint-Lazare par
Passy, actuellement fermé au trafic des voyageurs . Un tel bouclage
permettrait à une masse importante de voyageurs travaillant dans
les quartiers centraux de Paris (Opéra, Madeleine, Saint-Lazare) de
se rendre directement à leur lieu de travail depuis leur -ésidence
en banlieue, ce qui amènerait sans aucun doute une amélioration de
la circulation . Il lui demande quelles sont ses intentions à ce sujet.

749. — 25 janvier 1963 . — M . Michel Jacquet appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' intérieur sur les anomalies regrettables aux-
quelles donne lieu la répartition actuelle, entre les diverses catégo-
ries de contribuables, des impôts et taxes perçus pour alimenter les
budgets des collectivités locales . La contribution mobilière, notam-
ment, a subi au cours de ces dernières années des augmentations
importantes, ne tenant aucun compte de la situation pécuniaire des
contribuables. Ainsi les familles qui s 'imposent de lourds sacrifices
pour améliorer leurs conditions de logement sont dans certaines
communes assujetties au titre de la contribution mobilière au paie-
ment de sommes qui correspondent à deux mensualités de leur allo-
cation de logement . Il lui demande : 1° quelles mesures il envisage
de prendre pour remédier à cette situation ; 2" dans quel délai
sera mise effectivement en application la réforme prévue par
l'ordonnance n" 59-108 du 7 janvier 1959 ; 3° si l'application de cette
réforme permettra de faire disparaître les anomalies signalées
ci-dessus, afin que les charges imposées aux diverses catégories de la
population soient proportionnées à leurs facultés contributives.

750. — 25 janvier 1963 . — M . Deschlzeaux demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques de lui faire connaître si un
fonctionnaire de l'enregistrement, admis à la retraite, a le droit de
créer un cabinet de contentieux fiscal, dans un canton ou une ville
autres que ceux où il a exercé précédemment ses fonctions, obser-
vation faite que ce canton ou cette ville peuvent dépendre du même
département où il a été receveur central ou receveur principal.

754. — 25 janvier 1963 . — M. Couiilet expose à 'M . le ministre
des travaux publics et des transports que les personnels des voies
navigables et des ports maritimes, de même que ceux des établis-
sements de signalisation maritime, n 'ont pas bénéficié, comme leurs
homologues du service des ponts et chaussées, d'une réforme
statutaire qui a permis l 'amélioration de la situation de certains
d' entre eux . Il en résulte pour les intéressés un déclassement
regrettable, alors que la modernisation progressive des ouvrages
exige d ' eux une technique toujours plus poussée, sans pour autant
diminuer la somme de travail qui leur est demandée. Des promesses
ont été faites à ces personnels il y a déjà deux ans. Or, aucune
disposition n ' est prévue dans le budget de 1963 pour la mise en
application d ' une telle réforme . II lui demande : 1" quelles mesures
il compte prendre pour mettre un terme à une telle situation ; 2" si
le projet de réforme concernant les personnels intéressés a déjà été
étudié ; 3" si, comme il est souhaitable, sa mise en application doit
intervenir au cours de l'année 1963.

756. — 25 janvier 1963. — M. Dupuy expose à M . le ministre du
travail : 1" qu 'en vertu de l'article 77 du décret du 29 décembre
bre 1945, les titulaires d ' une pension de vieillesse de la sécurité
sociale ne sont considérés comme ayant la qualité d'assuré ouvrant
droit au capital décès que s'ils remplissent l 'une des deux conditions
suivantes : a) avoir occupé un emploi salarié ou assimilé pendant
au moins soixante heures au cours des trois mois précédant la
date du décès ; b) avoir été au chômage involontaire constaté
pendant une durée équivalant au cours de ladite période, chaque
journée de chômage involontaire étant assimilée à six heures de
travail salarié. ll s'ensuit que les titulaires d'une pension vieillesse
de la sécurité sociale, qui ne remplissent pas à la date de leur
décès la durée de travail salarié ou assimilé requise, n'ouvrent
pas droit au capital décès ; 2" qu'en application de l'article L. 253
du code de la sécurité sociale, le droit au capital décès est supprimé
lorsque, à la date du décès, l'assuré cessait depuis plus d'un mois
oe remplir les conditions pour être assujetti à l'assurance obligatoire.
De ce fait, le conjoint survivant du titulaire d'une pension de vieil-
lesse de la sécurité sociale n ' a pas droit au versement du capital
décès. Or, il est profondément injuste et inhumain que le conjoint
survivant du titulaire d'une pension de vieillesse, lequel par une dure
vie de travail a contribué au développement du pays, ne puisse
percevoir le capital décès quand le malheur vient le frapper . Le
montant des pensions de vieillesse étant notoirement insuffisant pour
permettre à leurs bénéficiaires de vivre décemment, il est évident
que le capital décès permettrait au conjoint survivant de prendre
les dispositions qu'imposent alors les circonstances . Il lui demande les
dispositions qu'il compte prendre afin que les titulaires d ' une pension
vieillesse de - la sécurité sociale ouvrent droit, dans tous les cas, au
capital décès.

757. — 25 janvier 1963 . — M . Etienne Fajon attire l'attention de
M. le ministre des travaux publics et des transports sur l'insuffisance
du nombre de trains en circulation sur la ligne de chemin de fer
Ermont—Eaubonne—gare du Nord, qui dessert les localités ci-après :
Ermont—Eaubonne, Saint-Gratien, Epinay-sur-Seine, Gennevilliers,
Saint-Ouen . Le tracé de cette ligne se trouve situé sur le territoire
de communes en pleine expansion démographique ; de grands
ensembles ont été édifiés, en particulier à Epinay-sur-Seine et à
Argenteuil (cité d 'Orgemontl . Le trafic, qui aurait dû, en raison
de l ' accroissement de la population, être multiplié, n 'est toujours
que de douze trains par jour. II est évident qu ' une plus grande fré-
quence des trains éviterait à de nombreux usagers des transports
parisiens des pertes de temps considérables et des fatigues sup-
plémentaires. De plus, elle permettrait à beaucoup de possesseurs
de voitures automobiles de laisser leur véhicule au garage, ce qui
allégerait la circulation sur les routes si encombrées de la ban-
lieue Nord de Paris . D 'autre part, quelques stations de cette ligne
étant trop éloignées des nouveaux grands ensembles, et c 'est le
cas, en particulier, pour Epinay-sur-Seine et Argenteuil (cité d' Orge-
mont), la création d ' une nouvelle station « Cygne d 'Enghien - Cité
d'Orgemont » (au pont de la route d'Argenteuil) devient indispen-
sable. Pour sa réalisation, elle devrait faire l 'objet d ' une étude
conjointe avec celle qu i est en cours et qui concerne l'élargissement
de la route d ' Argenteuil à Epinay-sur-Seine. Il lui demande les dis-
positions qu ' il compte prendre afin que la S . N . C. F . : 1° augmente
immédiatement le nombre de trains empruntant la ligne Ermont—
Eaubonne—gare du Nord ; 2° procède dans les meilleurs délais à
l'aménagement d'une station « Cygne d'Enghien-Cité d'Orgemont »,
sur ladite ligne.

758. — 25 janvier 1963 . — M. Doize expose à M. le ministre des
anciens combattante et victimes de guerre que des veuves de guerre,
qui sollicitent à l' âge de soixante-cinq ans le bénéfice de l ' allocation
vieillesse, voient leur demande refusée . La raison invoquée pour
ce refus est qu 'elles auraient des ressources supérieures au .pla-
fond fixé pour pouvoir bénéficier de l'allocation vieillesse et du
fonds national de solidarité. II lui demande, compte tenu que la
pension de veuve de guerre a, comme caractère essentiel, celui
d'un droit à réparation, s'il est dans ses intentions d'examiner, avec
M. le ministre du travail, les dispositions qui peuvent être prises
pour que satisfaction soit donnée aux intéressées.
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d 'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l'article 138 [alinéas 4 et 6] du règlement.)

110. — 18 décembre 1962 . — M. Guillon demande à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre si les veuves de
guerre ou hors guerre, dont le mari était réformé à 100 p . 100,
ne pourraient pas conserver le bénéfice de (`'exemption de la rede-
vance pour droit d'usage des postes de radio ou de télévision dans
les mêmes conditions que leur mari. Le décès de celui-ci entraîne
une réduction sérieuse des ressources du ménage . Il paraît peu
conforme à l'équité de supprimer à ce moment le modeste avantage
dont elles bénéficiaient.

111. — 18 décembre 1962. — M . Guillon expose à M . le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre qre des veuves de
grands invalides ou de grands mutilés de guerre, ayant servi toute
leur vie d ' infirmières à leur mari, n 'ont pu, de ce fait, exercer
aucune autre activité rémunérée et acquérir des droits à une
retraite. Leur situation matérielle au décès de leur époux est fré-
quemment très difficile et leur dévouement bien mal récompensé.
Il lui demande s'il ne serait pas possible d'accorder à ces veuves
une pension dont le taux pourrait s'élever au double de la pension
attribuée aux autres veuves de guerre.

120. — 18 décembre 1962 . — M . Denvers expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que les commissaires placés
auprès des offices publics d ' H . L. M., conformément aux dispositions
des articles 9 et suivants du décret n° 58-1469 du 31 décembre 1958,
perçoivent une rémunération déterminée par l' arrêté interministériel
du 10 juin 1961 (Journal officiel du 13 juin 1961) . Cette rémunéra-
tion revêt la forme d'une indemnité de fonction, ce qui parait
signifier qu'elle peut être complémentaire d'un traitement ou d'une
pension de retraite et qu'elle est fonction du temps consacré par
les commissaires à leurs missions, donc de l ' importance du patri-
moine et des programmes des offices à compétence élargie . Cette
indemnité est prélevée sar le produit de la redevance acquittée
à la caisse des dépôts et consignations par les organismes d'H . L . M.
en application de l'article 235 du code de l'urbanisme èt de l'habita-
tion. Il lui demande si las règles en matière de cumuls de traite-
ments ou d' indemnités sent aplipcables à l 'encontre des commissaires
choisis parmi les fonctionnaires retraités des administrations finan-
cières ou techniques ou des cadres de préfecture dans les conditions
prévues par la circulaire du 14 mars 1961 (Journal officiel du 21 mars
1961) sur l 'application des dispositions des articles 9 à 17 du décret
susvisé du 31 décembre 1958.

— 18 décembre 1962. — M . Paul Coste-Floret expose à M. le
min,.Le des finances et des affaires économiques que, d'après les
informations publiées dans un journal de Buenos Aires, des pour-
uarlers auraient été engagés officiellement entre le ministre de
l'économie de la province de Mendoza et le conseiller économique
de l'ambassade de France, en vue d'approvisionner le marché fran-
çais en vins argentins, lesquels seraient destinés à se substituer
aux vins algériens . Certains producteurs de vins argentins envisa-
geraient méme de créer un consortium d'exportation en vue de
constituer une réserve de 1 million d ' hectolitres de vins de qualité
uniforme . Il lui demande dans quelle mesure ces informations sont
exactes, étant ait observer que, malgré les pertes de récoltes sur-
venues en Algérie, il est encore question d 'importer des vins algé-
riens et que, par conséquent, une politique qui tendrait à substituer
aux vins algériens des vins argentins serait absolument inadmissible
et en flagrante contradiction avec la volonté de coopération franco-
algérienne manifestée par les deux gouvernements . Il lui demande
également si, en l'état de la 'rès importante récolte métropolitaine,
il ne croit pas qu'il serait bon de définir le principe que toute
importation de vins étrangers, quels qu ' ils soient, ne peut être que
complémentaire des besoins du marché dans l'hypothèse où la
récolte métropolitaine ne peut y satisfaire.

122 . — 18 décembre 1962 . -- M. Lecocq attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des direc-
teurs et directrices de collèges d'enseignement technique (C . E . T.).
Ces responsables constituent une catégorie de fonctionnaires de
l'enseignement technique, recrutés par voie de concours parmi
les professeurs titulaires justifiant de trente années d' àge et de
cinq ans d' ancienneté . Ils appartiennent à la catégorie des services
sédentaires (raté *orle A), et leur rétribution est calculée suivant
des indices nets allant de 2.45 (1°' échelon) à 460 (11' échelon) . Elle
est complétée par une indemnité de charges administratives évaluée
en numéraire, non trad :• . en points bruts pour pension civile.
Cette indemnité, destiné- . per nature à «indemniser » les charges
réelles, est inférieure de moitié à celle qui est servie aux chefs
des autres établissements . Les directeurs de C . E . T. sont logés en
principe, mais beaucoup d 'entre eux ne le sont pas, ou le sont dans

des conditions très précaires . Aucune indemnité n'est prévue pour
ceux qui ne sont pas logés. De plus, ils assurent un service per-
manent et ne peuvent prétendre à aucune rétribution au titre des
heures supplémentaires . La situation qui leur est ainsi faite les met
dans un état d'infériorité à l 'égard des fonctionnaires placés sous
leur autorité directe . En effet, certains d'entre eux, dont la respon-
sabilité est limitée au fonctionnement de leur service . sont. rétribués
sur la même base que les directeurs de C. E . T. (indices 245-460).
Ces derniers peuvent donc se considérer comme des déclassés aa
sein du corps enseignent . Enfin, les directeurs et directrices de
C . E. T. ne peuvent, contrairement à certains agents placés sous leur
autorité (économes, surveillants généraux), accéder à un emploi
supérieur par inscription sur une liste d ' aptitude . Il faut ajouter
que leurs responsabilités vis-à-vis des familles, de l ' administration
et de l ' opinion publique sont multiples et s'étendent à tous les
domaines . Un tel cumul de responsabilités n 'est acceptable que s'il
s 'accompagne d 'une rétribution proportionnée. Il lui demande s'il
n'estime pas qu' il serait équitable de leur accorder : 1" une majo-
ration indiciaire et la conversion de l ' actuelle indemnité de a charges
administratives', en points bruts soumis à retenue pour pension;
2" la possibilité d 'accéder, par inscription sur une liste d'aptitude,
aux fonctions de censeurs et de directeurs des études des lycées
techniques, ou d 'inspecteurs de l'enseignement technique chargés
de fonctions administratives auprès des inspecteurs d ' académie;
3" un logement de fonction ou, à défaut, une indemnité compen-
satrice.

131 . — 18 décembre 1962. — M . Barniaudy expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que la loi n" 58-218 du
4 mars 1958 a fixé à 1 million de francs le montant maximum du
compte ouvert à chaque déposant dans les caisses d 'épargne. Cette
limitation du maximum des dépôts à 10 .000 NF par livret ne
correspond plus à 1s réalité économique et sociale de notre époque.
Alors eue les administrateurs des collectivités locales se trouvent
nlacrs devant des difficultés de plus en plus grandes pour assurer
le t_nancement des investissements dont la charge leur revient
en partie ou , . totalité, il serait particulièrement opportun de mettre
les caisses d ' épargne en mesure de fournir à ces collectivités une
aide financière importante. Il est d 'autre part souhaitable, ainsi
que l'i déclaré le 22 mai 1962 à l ' Assemblée nationale M . le ministre
des finances, que la liberté soit laissée aux épargnants s quant au
volume et au placement leurs économies n . Il lui demande s'il
n'envisage pas de soumettre au vote du Parlement une disposi-
tion modifiant le premier alinéa de l'article 10 du code des caisses
d ' épargne en portant à 30.000 NF le montant maximum des dépôts
que chaque déposant peut effectuer sur son livret de caisse
d ' épargne.

134. — 18 décembre 1962. — M. Fenton demande à M. le ministre
du travail de lui faire connaître les raisons qui ont pu motiver
les inadmissibles carences constatées dans l'organisation du scrutin
du jeudi 13 décembre 1962 en vue de pourvoir à la désigna-
tion des membres du conseil d'administration des organismes de
sécurité sociale. Il lui demande notamment, en ce qui concerne
la région parisienne, de lui faire connaître les sanctions qu 'il
n'a pas pu manquer de prendre à l 'égard des responsables char-
gés a d 'organiser » ces élections. Il tient à appeler son atten-
tion sur les conditions particulièrement scandaleuses dans lesquelles
se sont déroulées ces opérations, tant pour les électeurs que
pour un certain nombre de fonctionainres de la préfecture de
la Seine qui, ayant été appelés en cours de matinée en renfort,
ont été laissés, jusqu'à la fin du scrutin, dans des conditions
d'hygiène et de désordre inadmissibles.

142. — 18 décembre 1962 . — M. Deliaune, se référant à la réponse
à sa question écrite n " 15582 (Journal officiel, débats Assemblée
nationale du 29 juin 1962), que lui a faite M . le ministre de l'édu -
cation nationale, lui expose qu'un grand nombre de maîtres de
l'enseignement prive sous contrat du département de la Seine,
remplissant les conditions exigées par la loi du 31 décembre 1959,
n 'ont encore rien touché. Il lui demande : 1° à quelle date il
envisage de payer lesdits maîtres : a) pour l'année scolaire 1960-
1961 ; b) pour l'année scolaire 1961-1962 ; 2 " à quelle date il espère
payer ces maitres mensuellement et sur la base de leur indice
respectif.

152. — 18 décembre 1962. — M . Edouard Charret demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques si un appareil de
curage d'égout, constitué par une pompe à haute pression et son
moteur et utilisé par une entreprise de vidange et d'assainissement,
est susceptible de bénéficier du régime d'amortissement dégressif
prévu par l 'article 37 de la loi du 28 décembre 1959.

153. — 18 décembre 1962, — M. Edouard Charret demande à M. le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre : 1" quel est
le nombre des bénéficiaires de la retraite du combattant : a) de la
guerre 1914-1918 ; b) de la guerre 1939 1945 ; 2" quel est le montant
total des sommes déboursées à ce jour, année par année, depuis
la création de la retraite du combattant ; 3° quel est le montant
de la dépense totale prévue pour le paiement du pécule aux
anciens prisonniers de guerre de 1914-1918.
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156 . — 18 décembre 1962 . — M. Edouard Charret demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale : 1" quel est, dans les lycées
classiques et modernes, d ' une part, et dans les lycées et collèges
techniques, d ' autre part, le nombre de surveillants généraux;
a) licenciés d 'enseignement ; lu licenciés en droit ; c) titulaires d ' une
licence libre ; d) titulaires de certificats de licence : ci titulaires du
seul baccalauréat ; 2" quel est . pour chacune des catégories précé-
dentes, le nombre de surveillants généraux : a) titulaires ; b) délé-
gués ministériels ; c) délégués rectoraux ; 3" si les surveillants
généraux délégués rectoraux, titulaires d ' une licence en droit, pour-
ront étre n( titularisés sur titres en application du nouveau statut
sur la surveillance générale actuellement en préparation ; b( appelés
à être nommés dans le nouveau cadre des censeurs adjoints, et
dans quelles conditions.

159. — 18 décembre 1962. — M. Davoust demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques quand il compte faire
paraître l'arrêté prévu au dernitr'alinéa du paragraphe I"' de l'ar-
ticle 25 de la loi de finances rectificative pou r 1962, n" 62 .873 du
31 juillet 1962, concernant la procédure décentralisée en vue de
l ' exonération de la patente par les collectivités locales.

163 . — 18 décembre 19)i2 . — M . Davoust expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que depuis la loi du 24 juin
1950 les caisses d ' épargne et de prévoyance peuvent, par l ' intermé-
diaire de la caisse des dépôts et consignations, octroyer des prêts
aux . collectivités pour des durées assez longues et à un taux d ' intérêt
raisonnable. 1l souligne que ces organismes sont obligés, chaque
année, de refuser des demandes de prêts, ou bien d'en diminuer le
montant dans de notables proportions, parce que le contingent qui
leur est alloué — et qui est fonction de l 'excédent des dépôts — est
toujours très inférieur au montant total des demandes formulées
par les diverses collectivités. Or, il s ' avère que la limitation du
maximum des dépôts dans les caisses d 'épargne à 10 .000 nouveaux
francs par livret ne correspond plus aux réalités économiques et
socia'es de notre époque, et qu ' elle oblige les caisses à refuser tous
les jours des sommes d'argent qui ne peuvent servir à l 'expansion
de l ' économie régionale . II lui demande s'il compte procéder au
relèvement à 30 .000 nou veaux francs du maximum des dépôts par
livret dans les caisses d 'épargne.

172 . -- 18 décembre 1962. — M. Tourné expose à M. le ministre
des travaux publics et des transports que la rouie nationale
n 116, de Perpignan à Bourg-Madame, en passant par Prades,
est dans un état lamentable sur tout ton parcours . rar rapport
à sa longueur et du fait de son état de dégradation croissante.
elle est certainement devenue une des plus meurtrière de France
11 lui demande : 1" combien d ' accidents ont été enregistrés sur
la route nationale n" 116 au cours de chacune des quatre années
écoulées — en précisant le nombre de morts et de blessés qu ' ils
ont provoqués 2" quelles dépenses le Gouvernement a engagées
pour aménager cette route nationale au cours de chacune des
années 1959, .960, 1961, 1962 ; 3" quels sont les aménagements
prévus pour prendre la route nationale n" 116 plus carrossable
et moins dangereuse pour ses utilisateurs, et notamment vis-à-vis
des multiples et dangereux tournants et des ponts étroits en
angle droit situés en amont de Vina et à la sortie de Villefranche ;
4° quel est le montant des crédits que le Gouvernement se propose
d ' affecter pour la remise en état de la route nationale n" 116
au cours des deux années à venir.

184 . — 19 décembre 1962 . — M . Davoust expose a M . le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre qu ' en application
de l ' article 9 du décret n" 61-971 du 29 août 1961 portant répartition
de l ' indemnisation prévue en application de l 'accord conclu le 15 juil-
let 1960 entre la République française et la République fédérale
d ' Allemagne, en faveur des ressortissants français ayant été l'objet
de mesures de persécutions nazies, les versements sont effectués
par priorité à tous les bénéficiaires t atteint l'âge de soixante-
cinq ans en date du 15 juillet 1960, puis, dans l'ordre, aux ayants
cause, aux déportés et aux internés qui, dans chacune de ces caté-
gories, ne remplissent pas cette condition d ' âge. Or, de nombreux
travailleurs anciens déportés se sont vu attribuer .lès l 'âge de
soixante ans, en raison de ieur inaptitude au travail résultant des
Infirmités contractées en déportation, une pension de vieillesse de
la sécurité sociale d ' un mentant égal à celui qu ' ils auraient perçu
à l ' âge de soixante-cinq ans s ' ils avaient pu continuer à exercer leur
activité salariée . Ces retraités jouissent ainsi à soixante ans des
mêmes avantages en matière de pension que ceux attribués aux
assurés sociaux de soixante-cinq ans. Il lui demande s' il ne lui
semble pas équitable d'assimiler ces déportés, âgés de soixante ans
avant le 15 juillet 1960, bénéficiaires d ' une pension de vieillesse ae
la sécurité sociale attribuée à soixante ans au titre de l 'inaptitude
au travail, aux déportés âgés de soixante-cinq ans avant le 15 jui l let
1960, et de leur permettre de bénéficier des versements prioritaires
prévus à l 'article 9 du décret du 29 août 1961 susvisé.

186. — 19 décembre 1962. — M . Davoust, se référant à la réponse
faite à sa question écrite n" 16226 (Journal officiel du 8 septembre
1962) demande à M . le ministre des finances et des affaires écono-
miques : 1° s'il considère que l'article 35 du code général des
impôts doit être < appliqué à la lettres comme il est de règle pour

les dispositions fiscales, ce ui parait être l'opinion de la direction
générale des impôts dans l'avis qu ' elle a ém's au sujet de la
contribution pour frais de chambres et bourses de commerce (Bulle
tin officiel des contributions directes, 1952, 2' partie, p . 477) ou
s 'il y a lieu de considérer, à l'inverse, que cette disposition a été
jusqu 'à conférer le caractère commercial aux opérations effectuées
par les personnes visées par ce texte qui ne concerne que l'impeei-
lion de leurs bénéfices, et qu'il y a lieu de tenir pour nulle et men
avenue la restriction d ' un texte qui se limite à s l ' application de
la taxe propor tionnelle ° ; 2" s'il considère que les impôts cédulaires
supprimés par le décret de réforme fiscale du 9 décembre 1948, ne
peuvent plus avoir d ' effet ou de conséquence, ou servir de relé-
rence depuis leur suppression effective le 1" janvier 1949, ou s ' il
y a lieu de considérer, à l'inverse, que le champ d'applicat i on
des taxes sur le chiffre d'affaires est actuellement déterminé en
fonction de l 'assujetissement à l 'impôt cédulaire sur les B . I. C ., et
non pas uniquement comme l'affirme l'article 256 du g ode général
des impôts, en fonction de la nature intrinsèque de l'activité e .<er
cée ; 3" s'il considère ' que les taxes sur le chiffre d 'affaires et
su ; les prestations de services ont conservé leur caractère de x taxes
incidentes s indues lorsque, par décision de l'autcnté publique ou
des tribunaux, et non par négligence, toute voie de récupération
se trouve interdite à ceux qui auraient pu être considérés comme
redevables de ces taxes, ou, au contraire, s' il y a des redevables
de nature différente : les uns tenus de reverser au Trésor les
taxes collectées sur leurs clients, les autres tenus de verser ce qui
leur a été interdit de récupérer sur leurs clients ; 4" s ' il reconnaît,
conformément à la décision du Conseil d'Etat (arrêté du 9 avril
1962, n"• 20517 et 20519), que les exploitations directes des communes
et les entreprises concessionnaires assurant la perception des droits
prévus pour le stationnement et l ' occupation temporaire du domaine
public et qui ne peuvent pas être considérées comme exclues des
dispositions de l 'article 4 de ia loi du 28 juin 1941 (art. 1654 du
code général des impôts, doivent, dans les conditions du droit
commun, les mêmes droits fiscaux, les mêmes contributions les
mêmes taxes, les mêmes impôts de façon rigoureusement égale.

187. — 19 décembre 1962. — M. Davoust demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques de lui faire connaître
les impôts, contributions et taxes de toute nature que les services
des contributions directes et des contributions indirectes peuvent
exiger des exploitations et entreprises assurant dans les halles,
foires, fêtes et marchés publics, sans prestations commerciales
annexes, la perception des taxes assimilées aux contributions indi-
rectes prévues par la législation fiscale au bénéfice exclusif des
communes : droits de places, droits de stationnement, droits de
pesage nu poids public : 1" en cas d ' exploitation directe ; 2" en cas
d' exploitation en régie intéressée ; 3" en cas d 'exploitation par affer-
mage ; en précisant, au cas où les administrations fiscales en cause
seraient opposées à une égale imposition ou taxation des mêmes
opérations : n) si, pour l ' application des taxes sur le chiffre d 'affaires
et les prestations de service, les taxes sont déterminées unique-
ment par la nature des actes considérés en eux-mêmes, ou s'il v a
lieu . au contraire, de considérer que les mêmes opérations sont
taxcbles ou non suivant la qualité de la personne qui les a effectuées ;
b) si la perception des droits de places, de stationnement et de
pesage au poids public doit être considérée comme n 'étant pas exclue
des opérations visées par le premier paragraphe de l'article 4 de
la loi du 28 juin 1941, codifié sous l'article 1654, et doit donner
lieu aux mêmes impôts et taxes de toute nature pour les exploi-
tations des collectivités locales et les entreprises concessionnaires.

193. — 20 décembre 1962 . — M. Denvers expose à M . le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre l 'urgence à faire
paraître le règlement d'administration publique prévu par l ' article 3
de l ' ordonnance n" 59-66 du 7 janvier 1959, et lui demande s'il
estime très prochaine cette parution, qui doit permettre l 'octroi
d' une pension d ' ascendant aux parents dont les enfants, policiers,
ont été victimes d'attentats terroristes Commis en Algérie.

194. — 20 décembre 1962 . — M . Emile-Pierre Halbout expose
à M . le ministre de l ' éducation nationale que les rémunérations
accordées aux directrices et directeurs des collèges d 'enseignement
technique ne correspondent pas aux responsabilités importantes
qui incombent à celle catégor ie de fonctionnaires . Ainsi leur
classement indiciaire (échelle allant de 245 à 460) est le même
que celui de certains fonctionnaires placés sous leur autorité et,
d'autre part, ils n 'ont pas la possibilité, contrairement à d'autres
agents tels que les économes et surveillants généraux, d 'accéder
per inscription sur une liste d ' aptitude à un emploi supérieur.
Quant à l ' indemnité de charges administratives qui leur est accordée,
elle est évaluée en numéraire, n ' est pas traduite en points bruts
soumis à retenue pour pension civile et est inférieure de moitié
environ à celle qui est servie aux chefs des autres établissements.
Enfin, aucune indemnité de logement n 'est prévue pour les nom-
breux directeurs et directrices de collèges d ' enseignement tech-
nique, qui ne sont pas logés . Il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre afin d ' améliorer la situation de cette caté-
gorie de fonctionnaires.

198 . — 20 décembre 1962 . — M. Vendroux expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que la limite du maximum
des dépôts dans les caisses d 'épargne à 10 .000 nouveaux francs par
livre ne correspond plus aux réalités économiques de notre époque .



2 Mars 1963

	

ASSl MIItI .IiE

Il lei demande s ' il n 'est pas possible de l ' élever de façon importante,
non seulement pour les particuliers, mais aussi pour les collectivités
locales, et peut-être en établissant un plafond supérieur pour ces
dernières.

202. — 20 décembre 1962 . — M. Bignon expose à M. le ministre
des armées qu 'un certain nombre d' anciens militaires de carrière,
réformés avant d ' avoir accompli quinze années de services, pour
des infirmités contractées en service mais hors guerre, se trouvent
dans l'incapacité de travailler. notamment ceux qui ont une invalidité
de plus de 85 p. 100, et de recevoir des soins comme anciens mili-
taires . puisque n 'étant pas retraités, ils ne sont pas assujettis à la
caisse de sécurité sociale militaire . Il lui demande d'examiner la
possibilité, pour ces anciens serviteurs du pays, de recevoir les
soins des hôpitaux militaires et d 'y être admis en cas de besoin

204 . — 20 décembre 1962. — M. Zlller expose à M. le ministre
de l'éducation nationale que de nombreux instituteurs publics,
de nombreux directeurs d'écoles publiques l 'ont informé qu ' ils
n 'avaient pas été inscrits sur les listes électorales pour les élections
à la sécurité sociale . Renseignements et informations recueillis . il
apparaît nettement qu 'un inspecteur d 'académie, estimant ne pas
avoir suffisamment de personnel de bureau à sa disposition, s ' est
récusé et déchargé de la mission légale d'inscription réservée aux
employeurs sur les chefs d'établissement du département . Au lie
d 'aviser lesdits chefs d ' établissement officiellement et directement
de cette décision par une circulaire administrative ou par un avis
inséré dans le bulletin départemental de l'enseignement primaire,
l ' inspecteur d ' académie en question s'est contenté d 'un avis de
quelques lignes paru dans la presse locale . Cet avis est passé
inaperçu d 'un très grand nombre de chefs d'établissement et, par
suite, une grande quantité d'enseignants du département n ' ont pas
été inscrits et se sont trouvés privés d ' un droit de vote auquel
ils tiennent énormément. Il lui demande : 1" s'il estime normal
et régulier qu' une information aussi importante ne soit commu-
niquée par l'administration aux chefs d'établissement que par la
voie de la presse départementale, et qu ' ainsi la presse locale soit
appelée à remplacer les bulletins départementaux prévus par les
textes réglementaires et les circulaires administratives régulièrement
transmises par la voie hiérarchique : 2" s ' il estime normal et régulier
que l'administration qui . jusqu ' à ce jour, a refusé aux directeurs
et aux directrices d 'écoles l ' autorité et le grade de chef d'établis-
sement leur en confère ainsi indûment les responsabilités et
prérogatives quand elle ressent le besoin de s'en décharger ; 3 " s 'il
ne considère pas qu ' il y a là véritable faute grave d ' un adminis-
trateur départemental ; 4" les mesures qu 'il compte prendre pour
éviter le retour de pareilles négligences administratives.

206. — 20 décembre 1962 . — M . François Le Douarec expose à
M . le ministre des finances et des affaires économiques la situation
suivante : le décret n " 62-1191 du 11 octobre 1962, relatif au frac-
tionnement du paiement des droits de mutation à titre onéreux
exigibles sur certaines acquisitions réalisées par les Français rapa-
triés d 'outre-mer et par les migrants ru raux, prévoit, en son arti-
cle 3, que les droits et taxes, dont le montant est fractionné, doivent
être acquittés en cinq versements égaux, dont le premier seul est
effectué lors de l 'enregistrement de l 'acte d 'acquisition . Les droits
différés ne donnent pas lieu au versement d 'intérêts . D ' autre part,
l 'article 7 du même texte a abrogé l 'article 396, annexe 3, du code
général des impôts prévoyant une retenue d'intérêts . Or, des rapa-
triés ayant bénéficié du fractionnement des droits de mutation se
voient réclamer encore aujourd'hui le paiement d 'intérêts malgré le
texte susmentionné . Interrogée à ce sujet, l 'administration de l ' enre-
gistrement a répondu qu' une note de la direction générale des
impôts du 23 novembre 1962 indiquait que, si l ' article 7 du décret
du Il octobre 1962 a bien abrogé l ' article 396, annexe 3, du code
général des impôts, les dispositions de l 'article 396 abrogé demeurent
toutefois applicables dans la mesure où elles concernent le paie-
ment des droits restant exigibles sur des acquisitions ayant bénéfi-
cié d 'une autorisation de fractionnement sous le régime antérieur.
Il lui demande : 1° comment une simple note de l'administration
peut prévaloir sur le texte et l 'esprit d ' un décret ; 2° quelles
mesures il compte prendre pour mettre fin à ces errements.

218 . — 21 décembre 1962 . — M . Lolive expose à M. le ministre
de l ' éducation nationale que, par délibération en date du 9 juillet
1956, le conseil municipal de Pantin a adopté l ' avant-projet de
construction d ' un groupe scolaire à édifier sur l 'emplacement de
l ' ancienne cristallerie, 88, rue de Paris . Examiné par le comité per-
manent des constructions scolaires de la Seine le 10 mars 1958, il
recevait l'avis favorable du conseil général des bâtiments de France
le 14 avril 1959. Au mois de mai 1962, le ministère assurait qu 'une
première tranche de travaux (20 classes) serait retenue pour être
réalisée en 1962, mais l'arrêté ministériel portant attribution de
la subvention d'Etat n's pas encore été notifié à la commune . Il
lui demande quand sera financé ce projet dont la réalisation, en
raison de la mise en location de nombreux logements H . L . M. dans
le quartier, devient de plus en plus urgente .
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239. — 21 décembre 1962 . — M. Guillon expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que la réforme des études
médicales entraîne, pour les hôpitaux dans lesquels les étudiants
en médecine sont appelés à poursuivre leurs études . un surcroît de
dépenses dont le paiement incombe au ministre de l 'éducation natio-
nale . Le chapitre -13-12 du budget de l'éducation nationale comporte,
au titre des mesures nouvelles, un crédit de 10 millions de nouveaux
francs destiné au remboursement forfaitaire aux hôpitaux des
dépenses d'enseignement et de recherche . Un projet de convention,
concernant le paiement de ces dépenses, aurait été étudié et approuvé
par le ministère de la santé publique et de la population et le
ministère de l 'éducation nationale et serait en attente depuis plu-
sieurs mois au ministère des finances . Etant donné que les hôpitaux
doivent fixer leur prix de journée à la fin de l 'année et qu'ils ne
peuvent calculer cc prix de journée tant que la convention attendue
n ' aura pas été portée à leur connaissance, il lui demande s 'il
compte prendre toutes mesures utiles pour que cette convention
soit rendue publique avant le 31 décembre 1962 au plus tard.

PETITIONS

DECISIONS de la commission des lois constitutionelles, de la
législation et de l'administration générale de la République
insérées en annexe au feuilleton du jeudi 21 février 1963 et
devenues définitives aux ternies de l'article 148 du règlement.

Pétition n" 1 du 6 décembre 1962 . — M. Amand Dibon, pré-
sident du syndicat des rentiers viagers de la caisse nationale des
retraites pour la vieillesse, 4, boulevard Marceau, à Oran (Algéi
rie), réclame pour les rentiers viagers de l'Etat l'application de
la loi du 20 juillet 1886 à leurs contrats garantis par son texte.

M . Delachenal, rapporteur.

Rapport . — La commission décide de renvoyer cette pétition
à l'examen au fond de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République.
(Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République .)

Pétition n" 2 du 6 décembre 1962 . — M . Alfred Monnier, Cai-
mur, à Guiguen (Ille-et-Vilaine), demande une pension d'invalidité
pour maladie contractée en captivité.

M. Delachenal, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition
à l'examen de M . le ministre des anciens combattants et victimes
de guerre . (Renvoi au ministre des anciens combattants et vic-
times de guerre .)

Pétition n° 3 du 6 décembre 1962 . — M . Roland Haas, techni-
cien supérieur de la navigation aérienne, 6, rue Fosse-Popine, à
Athis-Mons (Seine-et-Oise), reconnu bénéficiaire de l'ordonnance
du 15 juin 1945, applicable aux candidats empêchés d'accéder à
la fonction publique par suite d'événements de guerre, fait valoir
ses droits à l'amélioration de sa situation.

M . Delachenal, rapporteur.

Rapport . — La commission décide de renvoyer cette pétition
à l'examen de M. le ministre des travaux publics et des trans-
ports. (Renvoi au ministre des travaux publics et des transports .)

Pétition n° 4 du 6 décembre 1962 . — M. René Ternand,
14, boulevard Clemenceau, à Guingamp (Côtes-du-Nord), proteste
contre sa radiation de la liste de classement d'officier de police
adjoint au titre d'emploi réservé.

M. Delachenal, rapporteur.

Rapport . — La commission décide de renvoyer cette pétition
à l'examen -de M. le ministre de l'intérieur . (Renvoi au ministre
de l'intérieur .)

Pétition tt° 5 du 6 décembre 1962 . — M. Jacques Aussal,
122, rue du Général-Bourbaki, Toulouse (Haute-Garonne), expose
le cas de Mme Mouly, embauchée en qualité d ' agent temporaire
par Electricité et Gaz d'Algérie, et licenciée par le centre de
distribution de Toulouse où elle avait été affectée après son
rapatriement.

M . Delachenal, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition
à l'examen de M. le ministre de l'industrie (pour enquête sur
les raisons qui ont provoqué le licenciement de l'intéressée)
(Renvoi au ministre de l'industrie.)



2350

	

ASSE :IIBI .EE NATIONALE

	

2 Mars 1963

Pétition n° 6 du 6 décembre 1962 . — Mme veuve Benchemine
Bonahem ould Daho, 15, allée des Mûriers, Tlemcen (Algérie),
fait valoir ses droits à une pension de veuve de guerre.

M. Delachenal, rapporteur.
Rapport . — La commission décide de renvoyer cette pétition .

à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires éco-
nomiques . (Renvoi au ministre des finances et des affaires
économiques.)

Pétition n° 7 du 6 décembre 1962 . — M . Benavides, Erbalunga
(Corse), rapatrié d'Algérie, demande à bénéficier d'un prêt
d'honneur.

M . Delachenal, rapporteur.
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition

à l'examen de M. le ministre des rapatriés. (Renvoi au ministre
des rapatriés .)

Pétition n° 8 du 20 décembre 1962 . — M. Elle Lescalie,
11, rue Fontaine, Paris (9`), demande la restitution d 'un cau-
tionnement et les dommages-intérêts correspondants et proteste
contre la carence du pouvoir judiciaire.

M. Delachenal, rapporteur.
Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette

pétition . (Classement sans suite.)

Pétition n° 9 du 26 décembre 1962. — M. Jean Nunzi, 19,
rue du Pont-National, Auch (Gers), proteste contre sa radiation
des cadres de la sûreté nationale et demande la revision de
sa situation administrative.

M . Delachenal, rapporteur.
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition

à l'examen de M . le ministre de l'intérieur . (Renvoi au ministre
de l'intérieur .)

Pétition n° 10 du 27 décembre 1962 . — M. Edouard Nicoli,
chef de division des territoires d'outre-mer, en congé, 6, avenue
Dellepiane, Marseille (Bouches-du-Rhône), se plaint que ses
droits à l'avancement aient été méconnus par le conseil du
contentieux administratif du ministère de l'intérieur et demande
la régularisation de sa situation.

M . Delachenal, rapporteur.
Rapport . — La commission décide de renvoyer cette pétition

à l'examen de M . le ministre de l'intérieur. (Renvoi au ministre
de l'intérieur .)

Pétition n° 11 du 7 janvier 1963 . — Mme Elvire Lluch, 6,
rue du Général-Bedeau, Oran (Algérie), sollicite un allégement
des frais de succession qui lui incombent.

M . Delachenal, rapporteur.
Rapport . — La commission décide de renvoyer cette pétition

à l'examen de M . le ministre des finances et ries affaires écono-
miques. (Rrr'voi au ministre des finances et des affaires écono-
miques .`

Pétition n° 12 du 12 janvier 1963 . — M. Jean-Marius Puy,
49, boulevard Dandah, Marseille (Bouches-du-Rhône), demande
l'instauration d'un recours en cassation contre les jugements
d'appel du Conseil d'Etat.

M . Delachenal, rapporteur.
Rapport . — La commission décide de classer sans suite cette

pétition . (Classement sans suite .)

Pétition n° 13 du 22 janvier 1963 . — M. G. Charreau, villa
Les Tilleuls, Mauvières, Loches (Indre-et-Loire), demande l'annu-
lation d ' une décision ministérielle qu'il juge attentatoire à son
honneur, du fait de son appartenance à la Résistance.

M. Delachenal, rapporteur.

Rapport . — La commission décide de classer sans suite cette
pétition . (Classement sans suite .)

Pétition n° 14 du 22 janvier 1963 . — M. G. Charreau, villa
Les Tilleuls, Mauvières, Loches (Indre-et-Loire), demande une
enquête sur les raisons de l'internement, qu'il juge arbitraire
et illégal, dont il aurait été victime ainsi que sa femme en
1944-1945.

M . Delachenal, rapporteur.

Rapport . — La commission décide de renvoyer cette pétition
à l'examen de M . le ministre de la justice . (Renvoi au ministre
de la justice .)

Pétition n° 15 du 22 janvier 1963 . — M. G. Charreau, villa
Les Tilleuls, Mauvières, Loches (Indre-et-Loire), demande que
soient étudiées ler propositions faites en sa faveur, et jusque-là
classées sans suite, pour une promotion dans l'ordre national
de la Légion d'honneur et pour l'attribution de la médaille de
la Résistance avec rosette.

M. Delachenal, rapporteur.

Rapport . — La commission décide de classèr sans suite cette
pétition . (Classement sans suite .)

Pétition n° 16 du 24 janvier 1963 . — M. Jean Bariant, 119, rue
Saint-Antoine, Paris (4'), licencié du ministère de la reconstruc-
tion et de l'urbanisme pour cause de suppression d'emplois, se
plaint de n'avoir pas été réintégré.

M . Delachenal, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition
à l'examen de M . le ministre de la construction et de l'urbanisme.
(Renvoi au ministre de la construction et de l'urbanisme).

Pétition n° 17 du 24 janvier 1963. — M. Antoine Alfonsi,
6, rue Clair-Matin, à Toulouse (Haute-Garonne), demande son
reclassement avec effet rétroactif dans le corps des commis-
saires principaux de police.

M. Delachenal, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition
à l'examen de M . le ministre de l'intérieur . (Renvoi au ministre
de l'intérieur .)

Pétition n° 18 du 26 janvier 1963 . — M. René Ternand,
14, boulevard Clemenceau, à Guingamp (Côtes-du-Nord), demande
qu'une enquête soit effectuée sur les circonstances de la mort
de son fils, décédé en Algérie. et réserve ses droits à pension.

M . Delachenal, rapporteur.

Rapport . — La commission décide de renvoyer cette pétition
à l'examen de M. le ministre des armées . (Renvoi au ministre
des armées .)

Pétition n° 19 du 26 janvier 1.963. — M Henri Vinson,
38, boulevard Rodocanachi, à Marseille (8'), demande le transfert
en territoire français ou le rachat par la France des biens
qu'il possède en Algérie.

M. Delachenal, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition
à l'examen de M . le ministre des rapatriés . (Renvoi au ministre
des rapatriés .)

Pétition n° 20 du 31 janvier 1963. — M Henri Cousin,
ancien président fondateur de l'Union des aveugles et grands
infirmes, hospice des Quinze-Vingts, 28, rue de Charenton,
à Paris, demande qu'un texte législatif soit voté pour assurer
la protection des vieillards, aveugles et grands infirmes.

M . Delachenal, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition
à l'examen de M . le ministre de la justice . (Renvoi au ministre
de la justice .)
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